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CHAPTER C.12

CHAPITRE C.12

Children's Law Reform Act

Loi portant réforme du droit de
l'enfance

PARTI

PARTIE I

EQUAL STATI.JS OF 0nLDREN

ÉGALITÉ DES ENFANTS QUANT À LEUR STATUT

Rule of
parentage

1.-(1) Subject to subsection (2), for ail
purposes of the law of Ontario a person is
the child of his or her natural parents and his
or her status as their child is independent of
whether the child is born within or outside
marriage.

1 (1) Sous réserve du paragraphe (2),
pour l'application de la loi de l'Ontario, une
personne est l'enfant de ses parents naturels
et son statut à ce titre est indépendant du fait
qu'elle est née d'un mariage ou hors
mariage.

Règle de la
filiation

Exception
for adopted
children

(2) Where an adoption order has been
made, section 158 or 159 of the Child and
Family Services Act applies and the child is
the child of the adopting parents as if they
were the natural parents.

(2) Si une ordonnance d'adoption a été
rendue, l'article 158 ou 159 de la Loi sur les
services à l'enfance et à la famille s'applique
et l'enfant est l'enfant des parents adoptifs
comme si ceux-ci étaient ses parents naturels.

Exception à
l'égard des
enfants adoptés

Kindred
relationships

(3) The parent and child relationships as
determined under subsections (1) and (2)
shall be followed in the determination of
other kindred relationships flowing therefrom.

(3) Le lien de filiation, tel qu'il est établi
en vertu des paragraphes (1) et (2), régit
l'établissement des autres liens de parenté
qui en découlent.

Établissement
des liens de
parenté

Common Iaw
distinction of
Jegitirnacy
abolished

(4) Any distinction at common law
between the status of children born in wedlock and born out of wedlock is abolished
and the relationship of parent and child and
kindred relationships flowing therefrom shall
be determined for the purposes of the common law in accordance with this section.
R.S.O. 1980, c. 68, S. 1.

(4) La distinction faite par la comrnon law
entre le statut des enfants nés d'un mariage
et celui des enfants nés hors mariage est abolie. Aux fins de la common law, la filiation et
les autres liens de parenté qui en découlent
sont établis conformément au présent article.
L.R.O. 1980, chap. 68, art. 1.

Abolition de
la distinction

Rule of
construction

2.-(1) For the purposes of construing any
instrument, Act or regulation, unless the
contrary intention appears, a reference to a
person or group or class of persons described
in terrns of relationship by blood or marriage
to another person shall be construed to refer
to or include a person who cornes within the
description by reason of the relationship of
parent and child as deterrnined under section

2 (1) La mention d'une personne ou d'un
groupe ou d'une catégorie de personnes
décrits en fonction d'un lien par le sang ou
par le mariage avec une autre personne s'interprète dans les actes, les lois ou les règlements, sauf indication contraire, comme
visant ou incluant une personne qui entre
dans cette description en raison du lien de
filiation établi en vertu de l'article 1.

de oommon
law quant à
la légitimité

Règle d'interprétation

1.
Application

(2) Subsection (1) applies to,

(a) any Act of the Legislature or any regulation, order or by-law made under
an Act of the Legislature enacted or
made before, on or after the 31st day
of March, 1978; and

(2) Le paragraphe (1) s'applique à ce qui ~;ifcation
suit:
a) les lois de la Législature adoptées
avant ou après le 31 mars 1978 ou à
cette date et les règlements, arrêtés,
décrets ou règlements administratifs
ou municipaux pris, les ordres donnés
et les ordonnances rendues en vertu
d'une loi de la Législature à la même
époque;
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(b) any instrument made on or after the
31st day of March, 1978. R.S.O. 1980,
C. 68, S. 2.

Court under
SS. 4-7

b) les actes dressés le 31 mars 1978 ou
après cette date. L.R.O. 1980, chap.
68, art. 2.

PART II

PARTIE II

ESTABLISHMENT OF PARENTAGE

ÉTABLISSEMENT DE LA FILIATION
Compétence
du tribunal
aux fins des
art. 4 à 7

3. The court having jurisdiction for the

3 Les tribunaux compétents pour l'appli-

purposes of sections 4 to 7 shall be the Unified Family Court in The Regional Municipali ty of Hamilton-Wentworth and the
Ontario Court (General Division) in the
other parts of Ontario. R.S.O. 1980, c. 68,
s. 3; 1989, c. 56, s. 3 (1), revised.

cation des articles 4 à 7 sont la Cour unifiée
de la famille dans la municipalité régionale
de Hamilton-Wentworth et la Cour de !'Ontario (Division générale) dans le reste de la
province. L.R.O. 1980, chap. 68, art. 3;
1989, chap. 56, par. 3 (1), révisé.

Application
for declaration

4.-( 1) Any person having an interest
may apply to a court for a declaration that a
male person is recognized in law to be the
father of a child or that a female person is
the mother of a child.

4 (1) Quiconque y a un intérêt peut
demander au tribunal, par voie de requête,
de rendre une ordonnance déclaratoire portant qu'une personne du sexe masculin est
reconnue en droit comme le père d'un enfant
ou qu'une personne du sexe féminin en est
reconnue la mère.

Requête en
vue d'obtenir
une ordonnance déclaratoire

Declaration
of patemity
recognized at
law

(2) Where the court finds that a presumption of paternity exists under section 8 and
unless it is established, on the balance of
probabilities, that the presumed father is not
the father of the child, the court shall make a
declaratory order confirming that the paternity is recognized in law.

(2) S'il conclut à l'existence d'une présomption de paternité en vertu de l'article 8,
et sauf s'il est démontré, d'après la prépondérance des probabilités, que le père présumé n'est pas le père de l'enfant, le tribunal
rend une ordonnance déclaratoire confirmant
la reconnaissance en droit de la paternité.

Reconnaissance en droit
de la paternité

Declaration
of maternity

(3) Where the court finds on the balance
of probabilities that the relationship of
mother and chi Id has been established, the
court may make a declaratory order to that
effect.

(3) S'il conclut, d'après la prépondérance
des probabilités, à l'établissement du lien de
filiation maternelle, le tribunal peut rendre
une ordonnance déclaratoire à cet effet.

Déclaration
de la maternité

Idem

(4) Subject to sections 6 and 7, an order
made under this section shall be recognized
for ail purposes. R.S.O. 1980, c. 68, s. 4.

(4) Sous réserve des articles 6 et 7, l'ordonnance rendue en vertu du présent article
est reconnue à toutes fins. L.R.O. 1980,
chap. 68, art. 4.

Idem

Application
for declaration of
patemity
where no
presumption

5.--{I) Where there is no person recognized in law under section 8 to be the father
of a child, any person may apply to the court
for a declaration that a male person is his or
her father, or any male person may apply to
the court for a declaration that a person is
his child.

5 (1) Si personne n'est reconnu en droit,
en vertu de l'article 8, comme le père d'un
enfant, quiconque peut demander au tribunal, par voie de requête, de rendre une
ordonnance déclaratoire portant qu'une personne du sexe masculin est son père, ou une
personne du sexe masculin peut demander au
tribunal, par voie de requête, de déclarer
qu'une personne est son enfant.

Requête en
déclaration de
palemilé en
l'absence de
présomption

Limitation

(2) An application shall not be made
under subsection (1) unless both the persans
whose relationship is sought to be established
are living.

(2) La requête n'est présentée aux termes
du paragraphe (1) que si les deux personnes
dont on cherche à établir la filiation sont
vivantes.

Restriction

Declaratory
order

(3) Where the court finds on the balance
of probabilities that the relationship of father
and child has been established, the court may
make a declaratory order to that effect and,
subject to sections 6 and 7, the order shall be
recognized for ail purposes. R.S.O. 1980,
C. 68, S. 5.

(3) Si le tribunal conclut, d'après la prépondérance des probabilités, à l'établissement du lien de filiation paternelle, il rend
une ordonnance déclaratoire à cet effet. Sous
réserve des articles 6 et 7, l'ordonnance est
reconnue à toutes fins. L.R.O. 1980, chap.
68, art. 5.

Ordonnance
déclaraloire

Reopening

6. Where a declaration has been made
under section 4 or 5 and evidence becomes
available that was not available at the previ-

6 Si une ordonnance déclaratoire a été
rendue en vertu de l'article 4 ou 5 et que
deviennent disponibles des éléments de

Faits nouveaux
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ous hearing, the court may , upon application , discharge or vary the order and make
such other orders or directions as are ancillary thereto. R.S.O. 1980, c. 68, s. 6.

preuve qui ne l'étaient pas au cours de l'audience précédente, le tribunal peut , sur
requête , annuler ou modifier l'ordonnance et
rendre d'autres ordonnances ou donner d'autres directives accessoires. L.R.O. 1980,
chap. 68, art . 6.

Appeal

7. An appeal lies from an order under
section 4 or 5 or a decision under section 6 in
accordance with the rules of the court.
R.S.O. 1980, c. 68, S. 7.

7 L'ordonnance déclaratoire rendue en
vertu de l'article 4 ou 5 ou la décision prise
en vertu de l'article 6 peut être portée en
appel conformément aux règles de pratique
du tribunal. L.R.O. 1980, chap. 68, art. 7.

Appel

Recognition
in law of
parentage

8.--(1) Unless the contrary is proven on a
balance of probabilities, there is a presumption that a male person is, and he shall be
recognized in law to be, the father of a child
in any one of the following circumstances:

8 (1) À moins que le contraire ne soit
établi par la prépondérance des probabilités,
une personne du sexe masculin est présumée
le père d'un enfant et est reconnue en droit
comme tel dans l'une des circonstances
suivantes:

Reconnaissance en droit
de la filiation

1. The person is married to the mother
of the child at the time of the birth of
the child.

1. Elle est mariée à la mère de l'enfant à
la naissance de celui-ci.

2. The person was married to the mother
of the child by a marriage that was terminated by death or judgment of nullity within 300 days before the birth of
the child or by divorce where the
decree nisi was granted within 300
days before the birth of the child.

2. Elle était unie à la mère de l'enfant
par les liens d'un mariage qui a été
dissous, soit par un décès ou un jugement de nullité dans les 300 jours qui
ont précédé la naissance de l'enfant,
soit par un divorce lorsque le jugement conditionnel a été prononcé au
cours de cette même période.

3. The person marries the mother of the
child after the birth of the child and
acknowledges that he is the natural
father.

3. Elle épouse la mère de l'enfant après
la naissance de celui-ci et reconnaît en
être le père naturel.

4. The person was cohabiting with the
mother of the child in a relationship of
some permanence at the time of the
birth of the child or the child is born
within 300 days after they ceased to
cohabit.

4. Elle cohabitait avec la mère de l'enfant dans une relation d'une certaine
permanence à la naissance de cet
enfant ou l'enfant est né au cours des
300 jours qui ont suivi la fin de la
cohabitation.

5. The person has certified the child's
birth, as the child's father, under the
Vital Statistics Act or a similar Act in
another jurisdiction in Canada.

5. Elle a certifié la naissance de l'enfant,
à titre de père de l'enfant, aux termes
de la Loi sur les statistiques de l'état
civil ou d'une loi analogue d'une autre
compétence législative du Canada.

6. The person has been found or recognized in his lifetime by a court of competent jurisdiction in Canada to be the
father of the child. R .S.O. 1980, c. 68,
S. 8 (1); 1986, C. 8, S. 1.

6. Le lien de paternité entre elle et l'enfant a été établi ou reconnu de son
vivant par un tribunal compétent au
Canada. L.R.O. 1980, chap. 68, par. 8
(1); 1986, chap. 8, art . 1.

Where
marriage
void

(2) For the purpose of subsection (1),
where a man and woman go through a form
of marriage with each other, in good faith,
that is void and cohabit, they shall be
deemed to be married during the time they
cohabit and the marriage shall be deemed to
be terminated when they cease to cohabit.

(2) Pour l'application du paragraphe (1),
un homme et une femme qui se prêtent, de
bonne foi, à une forme de mariage qui est
nul d'une nullité absolue et qui cohabitent
sont réputés mariés pendant la durée de la
cohabitation. Leur mariage est réputé prendre fin au moment où ils cessent de cohabiter.

Conflicting
presumptions

(3) Where circumstances exist that give
rise to a presumption or presumptions of
paternity by more than one father under subsection (1), no presumption shall be made as

(3) S'il existe des circonstances qui don- Présomptions
contradictoinent lieu, en vertu du paragraphe (1), à une res
ou à plusieurs présomptions de paternité contradictoires, aucune présomption n'est établie

Nullité du
mariage
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to patemity and no person is recognized in
law to be the father. R.S.O. 1980, c. 68,
S. 8 (2, 3).

et personne n'est reconnu en droit comme le
père de l'enfant. L.R.O. 1980, chap. 68, par.
8 (2) et (3).

Admissibility
in evidence
of acknowledgment
against
interest

9. A written acknowledgment of parentage that is admitted in evidence in any civil
proceeding against the interest of the person
making the acknowledgment is proof, in the
absence of evidence to the contrary, of the
fact. R.S.O. 1980, c. 68, s. 9.

9 La reconnaissance écrite de filiation
admise en preuve dans une instance civile
contre l'intérêt de son auteur constitue la
preuve, en l'absence de preuve contraire, des
faits. L.R.O. 1980, chap. 68, art. 9.

Admissibilité
de reconnaissance de filiation

Approved
blood tests

10.--{1) Upon the application of a party
in a civil proceeding in which the court is
called upon to determine the parentage of a
child, the court may give the party leave to
obtain blood tests of such persans as are
named in the order granting leave and to
submit the results in evidence.

10 (1) Le tribunal peut, à la requête
d'une partie à une instance civile dans
laquelle il est appelé à décider de la filiation
d'un enfant, autoriser cette partie à obtenir
des analyses de sang des personnes nommées
dans l'ordonnance d'autorisation et à en
présenter les résultats en preuve.

Analyses de
sang autorisées

Conditions
attached

(2) Leave under subsection (1) may be
given subject to such terms and conditions as
the court thinks proper.

(2) L'autorisation aux termes du paragraphe (1) peut être assortie des conditions que
le tribunal juge opportunes.

Conditions

lnference
from refusai

(3) Where leave is given under subsection
( 1) and a person named therein refuses to
submit to the blood test, the court may draw
such inferences as it thinks appropriate.
R.S.O. 1980, c. 68, S. 10 (1-3).

(3) Si l'autorisation est accordée en vertu
du paragraphe (1) et qu'une personne nommée dans l'ordonnance d'autorisation refuse
de se soumettre à une analyse de sang, le tribunal peut en tirer les inférences qu'il juge
appropriées. L.R.O. 1980, chap. 68, par. 10
(1) à (3).

Inférences en
cas de refus
de se soumettre

Consent
where
incapacity

(4) Where a person named in an order
granting leave under subsection (1) is not
able to understand and appreciate the medical nature and consequences of a blood test
procedure, consent to the procedure shall be
deemed sufficient,

(4) Si une personne nommée dans l'ordonnance d'autorisation aux termes du paragraphe (1) est incapable de comprendre la
nature médicale et les conséquences d'une
analyse de sang, le consentement à cette analyse est réputé suffisant dans l'une des circonstances suivantes :

Consentement
en cas d'incapacité

(a) where the person is a minor, if the
person having care and contrai of the
minor consents; or

a) dans le cas d'un mineur, la personne
qui lui prodigue soins et direction
donne son consentement;

(b) where the person is an adult, if the
person having care and contrai of the
adult consents and a legally qualified
medical practitioner certifies that the
giving of a blood sample would not be
prejudicial to the person's proper care
and treatment. 1986, c. 64, s. 4 (1).

b) dans le cas d'un adulte, la personne
qui lui prodigue soins et direction
donne son consentement et un médecin dûment qualifié certifie que la
prise de sang ne serait pas préjudiciable aux soins et au traitement qui conviennent à cette personne. 1986, chap.
64, par. 4 (1).

11. The Lieutenant Govemor in Council
may make regulations goveming blood tests
for which leave is given by a court under section 10 including, without limiting the generality of the foregoing,

11 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement, régir les analyses de
sang autorisées par un tribunal en vertu de
l'article 10 et, notamment:

(a) the method of taking blood samples
and the handling, transportation and
storage thereof;

a) établir le mode de prélèvement des
échantillons de sang de même que leur
manutention, leur transport et leur
entreposage;

(b) the conditions under which a blood
sample may be tested;

b) préciser les conditions dans lesquelles
un échantillon de sang peut être analysé;

(c) designating persans or facilities or
classes thereof who are authorized to

c) désigner les personnes ou les catégories de personnes autorisées à effectuer des analyses de sang pour l'appli-

Regulations
for blood
tests

Règlements
relatifs aux
analyses de
sang
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conduct blood tests for the purposes of
section 10;

cation de l'article 10 de même que les
établissements ou les catégories d'établissements où ces analyses peuvent
être effectuées;

(d) prescribing procedures respecting the
admission of reports of blood tests in
evidence;

d) prescrire la marche à suivre en ce qui
concerne l'admission en preuve des
résultats d'analyses de sang;

(e) prescribing forms for the purpose of
section 10 and this section and providing for their use. R.S.O. 1980, c. 68,
S. 11.

e) prescrire des formules pour l'application de l'article 10 et du présent article
et prévoir les modalités de leur
emploi. L.R.O. 1980, chap. 68, art.
11.

Statutory
dedaration
of
parentage

12.-(1) A person may file in the office of
the Registrar General a statutory declaration,
in the form prescribed by the regulations,
affirming that he or she is the father or
mother, as the case may be, of a child.

12 (1) Une personne peut déposer au
bureau du registraire général une déclaration
solennelle, selon la formule prescrite par les
règlements, dans laquelle elle affirme être le
père ou la mère d'un enfant.

™claration
solennelle de
filiation

Idem

(2) Two persons may file in the office of
the Registrar General a statutory declaration,
in the form prescribed by the regulations,
jointly affirming that they are the father and
mother of a child. 1986, c. 8, s. 2, part.

(2) Deux personnes peuvent déposer au
bureau du registraire général une déclaration
solennelle, selon la formule prescrite par les
règlements, dans laquelle elles affirment conjointement être le père et la mère d' un
enfant. 1986, chap. 8, art. 2, en partie.

Idem

Copies of
statu tory
declarations
under

13. Upon application and upon payment
of the fee prescribed under the Vital Statistics
Act, any person who has an interest, furnishes substantially accurate particulars and
satisfies the Registrar General as to the reason for requiring it may obtain from the Registrar General a certified copy of a statutory
declaration filed under section 12. 1986, c. 8,
S. 2, part.

13 Quiconque y a un intérêt, fournit des
détails suffisamment précis et convainc le
registraire général du bien-fondé de sa
demande peut, sur demande et après acquittement des droits prescrits par la Loi sur les
statistiques de l'état civil, obtenir du registraire général une copie certifiée conforme
de la déclaration solennelle déposée en vertu
de l'article 12. 1986, chap. 8, art. 2, en
partie.

Copies des
déclarations
solennelles en
vertu de la
Loi sur les
statistiques de
l'état civil

Filing of
court deci·
sions
respecting
parent age

14.-(1) The local registrar or clerk of
every court in Ontario shall furnish the Registrar General with a statement in the form
prescribed by the regulations respecting each
order or judgment of the court that confirms
or makes a finding of parentage. R.S.O.
1980, C. 68, S. 14 (1).

14 (1) Le greffier local de chaque tribunal de !'Ontario fournit au registraire général
une déclaration selon la formule prescrite par
les règlements concernant chaque ordonn:ince ou jugement du tribunal qui confirme
une filiation ou conclut à une filiation.
L.R.O. 1980, chap. 68, par. 14 (1).

™pôt des
décisions en
rnati~re de
filiation

Inspection
by public

(2) Upon application and upon payment
of the fee prescribed under the Vital Statistics
Act, any person may inspect a statement
respecting an order or judgment filed under
subsection (1) and obtain a certified copy
thereof from the Registrar General. R.S.O.
1980, C. 68, S. 14 (2); 1986, C. 8, S. 3.

(2) Quiconque peut, sur demande et après
acquittement des droits prescrits par la Loi
sur les statistiques de l'état civil, examiner une
déclaration concernant une ordonnance ou
un jugement déposés en vertu du paragraphe
(1) et en obtenir une copie certifiée conforme du registraire général. L. R.O. 1980,
chap. 68, par. 14 (2); 1986, chap. 8, art. 3.

Examen par
le public

Ccrtified
copies as
evidence

15. A certificate certifying a copy of a
document to be a true copy, obtained under
section 12, 13 or 14, purporting to be signed
by the Registrar General or Deputy Registrar General or on which the signature of
either is lithographed, printed or stamped is,
without proof of the office or signature of the
Registrar General or Deputy Registrar General, receivable in evidence as proof, in the
absence of evidence to the contrary, of the
filing and contents of the document for ail
purposes in any action or proceeding. R.S.O.
1980, C. 68, S. 15.

15 Un certificat, obtenu aux termes de
l'article 12, 13 ou 14, attestant qu'une copie
d'un document est une copie conforme et qui
se présente comme signé par le registraire
général ou son adjoint ou qui porte la signature lithographiée, imprimée ou estampillée
de l'un ou de l'autre est recevable en preuve
sans qu'il soit nécessaii=e de prouver ni l'authenticité de la signature ni la qualité officielle de ces personnes et constitue la preuve,
en l'absence de preuve contraire, du dépôt
du document et de son contenu pour toute

Recevabilité
en preuve des
copies certi·
fiées confor·
mes

Vital Statis·

tics Act
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fin dans une action ou une autre instance.
L.R.O. 1980, chap. 68, art. 15.
Dulies of
Registrar
General

Regulations
for forrns

Definitions

Child

Purposes

16. Nothing in this Act shall be construed
to require the Registrar General to amend a
registration showing parentage other than in
recognition of an order made under section
4, 5 or 6. R.S.O. 1980, c. 68, s. 16.

17. The Lieutenant Governor in Council
may make regulations prescribing fonns for
the purposes of this Part. R.S.O. 1980, c. 68,
S. 17.

16 Aucune disposition de la présente loi Obligations
du registraire

ne doit être interprétée comme obligeant le général
registraire général à modifier un enregistrement indiquant une filiation si ce n'est en
conformité avec un jugement ou une ordonnance rendus en vertu de l'article 4, 5 ou 6.
L.R.O. 1980, chap. 68, art. 16.
17 Le lieutenant-gouverneur en conseil Règlemenls
relatifs aux
peut, par règlement, prescrire des formules formules
pour l'application de la présente partie.
L.R.O. 1980, chap. 68, art. 17.

PART III

PARTIE Ill

CuSTODY, ACCESS AND ÜUARDIANSHIP

GARDE, VISITE ET TUTELLE

INTERPRETATION

DÉFINITIONS

18.-{l) ln this Part,

18 (1) Les définitions qui suivent s'appli- Définitions
quent à la présente partie.

"court" means the Ontario Court (Provincial
Division), the Unified Family Court or the
Ontario Court (General Division); ("tribunal")

«accord de séparation» Accord de séparation
valable en vertu de la partie IV de la Loi
sur le droit de la famille. ( «separation
agreement»)

"extra-provincial order" means an order, or
that part of an order, of an extra-provincial tribunal that grants to a person custody of or access to a child; ("ordonnance
extraprovinciale")

«Ordonnance extraprovinciale» Ordonnance,
ou partie d'une ordonnance, d'un tribunal
extraprovincial qui accorde la garde d'un
enfant à une personne ou lui accorde un
droit de visite. («extra-provincial order»)

"extra-provincial tribunal" means a court or
tribunal outside Ontario that has jurisdiction to grant to a person custody of or
access to a child; ("tribunal extraprovincial")

«tribunal» La Cour de !'Ontario (Division
provinciale), la Cour unifiée de la famille
ou la Cour de !'Ontario (Division générale). («court»)

"separation agreement" means an agreement
that is a valid separation agreement under
Part IV of the Family Law Act. ("accord
de séparation") 1982, c. 20, s. 1, part,
revised.

«tribunal extraprovincial» Tribunal situé à
l'extérieur de la province et ayant compétence pour accorder la garde d'un enfant à
une personne ou lui accorder un droit de
visite. («extra-provincial tribunal») 1982,
chap. 20, art. 1, en partie, révisé.

(2) A reference in this Part to a child is a
reference to the child while a minor. 1982,
C. 20, S. 1, part.

(2) Dans la présente partie, la mention
d'un enfant indique un enfant qui est mineur.
1982, chap. 20, art. 1, en partie.

19. The purposes of this Part are,

Enfant

19 Les buts de la présente partie sont les Buts
suivants:

(a) to ensure that applications to the
courts in respect of custody of, incidents of custody of, access to and
guardianship for children will be determined on the basis of the best interests
of the children;

a) veiller à ce que les tribunaux règlent
les requêtes relatives à la garde d'enfants ou aux droits accessoires, au
droit de visite et à la tutelle en fonction de l'intérêt véritable des enfants;

(b) to recognize that the concurrent exercise of jurisdiction by judicial tribunals
of more than one province, territory
or state in respect of the custody of
the same child ought to be avoided,
and to make provision so that the
courts of Ontario will, unless there are
exceptional circumstances, refrain
from exercising or decline jurisdiction

b) reconnaître que l'exercice simultané de
compétence par les tribunaux judiciaires de plus d\me province, d'un territoire ou d'un Etat pour ce qui est de la
garde d'un même enfant doit être
évité, et prendre des dispositions pour
que les tribunaux de !'Ontario, sauf
circonstances exceptionnelles, s'abstiennent d'exercer leur compétence ou
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in cases where it is more appropriate
for the matter to be determined by a
tribunal having jurisdiction in another
place with which the child has a doser
connection;

refusent de le faire s'il est plus approprié que la question soit réglée par un
tribunal compétent qui se trouve dans
un lieu où l'enfant a des liens plus
étroits;

(c) to discourage the abduction of children
as an alternative to the determination
of custody rights by due process; and

c) décourager l'enlèvement d'enfants
comme solution de rechange au règlement du droit de garde par procédure
équitable;

(d) to provide for the more effective
enforcement of custody and access
orders and for the recognition and
enforcement of custody and access
orders made outside Ontario. 1982,
C. 20, S. 1, part.

d) pourvoir à une meilleure exécution des
ordonnances accordant la garde et un
droit de visite, et reconnaître et exécuter les ordonnances de ce genre qui
sont rendues à l'extérieur de la province. 1982, chap. 20, art. l, en partie.
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CUSTODY AND ACCESS

GARDE ET DROIT DE VISITE

Father and
mother entitled to
custody

20.-(1) Except as otheiwise provided in
this Part, the father and the mother of a
child are equally entitled to custody of the
child.

20 (1) Sauf dispositions contraires de la
présente partie, le père et la mère ont, à
l'égard de leur enfant, un droit de garde
égal.

Garde par le
père et la
mère

Rights and
responsibili·
tics

(2) A person entitled to custody of a child
has the rights and responsibilities of a parent
in respect of the person of the child and must
exercise those rights and responsibilities in
the best interests of the child.

(2) Quiconque a, à l'égard d'un enfant, un
droit de garde possède les droits et les responsabilités d'un père ou d'une mère relativement à la personne de l'enfant et doit exercer ces droits et assumer ces responsabilités
dans l'intérêt véritable de l'enfant.

Droits et responsabilités

Authority to
act

(3) Where more than one person is entitled to custody of a child, any one of them
may exercise the rights and accept the
responsibilities of a parent on behalf of them
in respect of the child.

(3) Si plusieurs personnes ont , à l'égard
d'un enfant, un droit de garde, chacune d'elles peut exercer les droits et accepter les responsabilités d'un père ou d'une mère en ce
qui concerne l'enfant pour le compte des
autres.

Pouvoir d'agir

Where
parents separate

(4) Where the parents of a child live separate and apart and the child lives with one of
them with the consent, implied consent or
acquiescence of the other of them, the right
of the other to exercise the entitlement of
custody and the incidents of custody, but not
the entitlement to access , is suspended until
a separation agreement or order otheiwise
provides.

(4) Si les parents d'un enfant sont séparés
et que l'enfant vit avec son père ou sa mère
avec le consentement, même tacite, ou l'acquiescement de l'autre, le droit que l'autre
personne a de faire valoir son droit de garde
et ses droits accessoires, mais non son droit
de visite, sont suspendus jusqu'à ce qu'un
accord de séparation ou une ordonnance
prévoie le contraire.

Cas où les

Access

(5) The entitlement to access to a child
includes the right to visit with and be visited
by the child and the same right as a parent to
make inquiries and to be given information
as to the health, education and welfare of the
child.

Droit de
visite

Marriage of
child

(6) The entitlement to custody of or access
to a child terminates on the marriage of the
child.

(5) Le droit de visite comprend le droit de
rendre visite à l'enfant et de recevoir sa visite
ainsi que le droit, en qualité de père ou de
mère, de demander et d'obtenir des renseignements sur la santé, l'éducation et le bienêtre de l'enfant.
(6) Le droit de garde ou de visite prend
fin au mariage de l'enfant.

Entitlement
subject to
agreement or
order

(7) Any entitlement to custody or access
or incidents of custody under this section is
subject to alteration by an order of the court
or by separation agreement. 1982, c. 20, s. 1,
part.

(7) Le droit de garde, ou les droits accessoires, et le droit de visite établis en vertu du
présent article sont susceptibles d'être modifiés par une ordonnance du tribunal ou un
accord de séparation. 1982, chap. 20, art. 1,
en partie.

Droit reconnu
sous réserve
de modification

Application
for order

21. A parent of a child or any other persan may apply to a court for an order
respecting custody of or access to the child or

21 Le père ou la mère d'un enfant ou une
autre personne peut demander au tribunal,
par voie de requête, de rendre une ordon-

Requête en
vue d'obtenir
une ordonnance

parents sont
séparés

Mariage de
l'enfant
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Jurisdiction

Habituai
residence

Abduction
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determining any aspect of the incidents of
custody of the child. 1982, c. 20, s. 1, part.

nance relativement à la garde de l'enfant ou
au droit de visite ou réglant certains aspects
des droits accessoires à la garde de l'enfant.
1982, chap. 20, art. 1, en partie.

22.--(1) A court shall only exercise its
jurisdiction to make an order for custody of
or access to a child where,

22 (1) Le tribunal n'exerce sa campétence pour rendre une ordonnance de garde
ou de visite que dans les cas suivants :

(a) the child is habitually resident in
Ontario at the commencement of the
application for the order;

a) l'enfant a sa résidence habituelle en
Ontario à l'introduction de la requête;

(b) although the child is not habitually resident in Ontario, the court is satisfied,

b) même si l'enfant n'a pas sa résidence
habituelle en Ontario, le tribunal est
convaincu que les conditions suivantes
sont réunies :

(i) that the child is physically present
in Ontario at the commencement
of the application for the order,

(i) l'enfant est physiquement présent
en Ontario à l'introduction de la
requête,

(ii) that substantial evidence conceming the best interests of the child
is available in Ontario,

(ii) il existe en Ontario des preuves
substantielles relativement à l'intérêt véritable de l'enfant,

(iii) that no application for custody of
or access to the child is pending
before an extra-provincial tribunal in another place where the
child is habitually resident,

(iii) aucune requête relative à la
garde ou au droit de visite n'est
en instance devant un tribunal
extraprovincial situé dans le lieu
où l'enfant a sa résidence habituelle,

(iv) that no extra-provincial order in
respect of custody of or access to
the child bas been recognized by
a court in Ontario,

(iv) aucune ordonnance extraprovinciale de garde ou de visite n'a été
reconnue par un tribunal de )'Ontario,

(v) that the child bas a real and substantial connection with Ontario,
and

(v) l'enfant a des liens étroits et véritables avec !'Ontario,

(vi) that, on the balance of convenience, it is appropriate for jurisdiction to be exercised in
Ontario.

(vi) il est approprié, pour plus de
commodité, que la compétence
soit exercée en Ontario.

(2) A child is habitually resident in the
place where be or she resided,

Compétence

(2) Un enfant a sa résidence habituelle ~~::enu':
dans le lieu où il habitait :

(a) with both parents;

a) soit avec son père et sa mère;

(b) where the parents are living separate
and apart, with one parent under a
separation agreement or with the consent, implied consent or acquiescence
of the other or under a court order; or

b) soit avec, lorsque ses parents sont
séparés, son père ou sa mère, soit en
vertu d'un accord de séparation ou
d'une ordonnance du tribunal, soit
avec le consentement, même tacite, ou
l'acquiescement de l'autre personne;

(c) with a persan other than a parent on a
permanent basis for a significant
period of time,

c) soit avec une personne qui n'est ni son
père, ni sa mère, de façon permanente
pendant une longue période,

whichever last occurred.

selon la dernière de ces éventualités à se réaliser.

(3) The removal or withholding of a child
without the consent of the persan having custody of the child does not alter the habituai
residence of the child unless there bas been
acquiescence or undue delay in commencing
due process by the persan from whom the

(3) Le fait d'emmener ou de retenir un
enfant sans le consentement de la personne
qui en a la garde ne modifie pas la résidence
habituelle de l'enfant à moins que la personne qui en a la garde n'ait donné son
acquiescement ou n'ait trop tardé à intro-

Enlèvement
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child is removed or withheld. 1982, c. 20,
S. 1, part.

duire la procédure équitable. 1982, chap. 20,
art. l, en partie.

23. Despite sections 22 and 41, a court
may exercise its jurisdiction to make or to
vary an order in respect of the custody of or
access to a child where,

23 Malgré les articles 22 et 41, le tribunal Préjudice -~
· grave cauoc
peut exercer sa compétence pour rendre ou l'enfant
modifier une ordonnance relative à la garde
ou au droit de visite, si les conditions suivantes sont réunies :

à

(a) the child is physically present in
Ontario; and

a) l'enfant est physiquement présent en
Ontario;

(b) the court is satisfied that the child
would, on the balance of probabilities,
suffer serious harm if,

b) le tribunal est convaincu, d'après la
prépondérance des probabilités, que
l'enfant subirait un préjudice grave si,
selon le cas :

(i) the child remains in the custody
of the person legally entitled to
custody of the child,

(i) il restait confié à la garde de la
personne qui a le droit de garde,

(ii) the child is returned to the custody of the person legally entitled
to custody of the child, or

(ii) il était renvoyé à la garde de la
personne qui a le droit de garde,

(iii) the child is removed from
Ontario. 1982, c. 20, s. 1, part.

(iii) il était emmené à l'extérieur de
!'Ontario. 1982, chap. 20, art. 1,
en partie.

Merits of
application
for custody
or acccss

24.-(1) The merits of an application
under this Part in respect of custody of or
access to a child shall be determined on the
basis of the best interests of the child.

24 (1) Le bien-fondé d'une requête relative à la garde ou au droit de visite présentée
en vertu de la présente partie est établi en
fonction de l'intérêt véritable de l'enfant.

Bien-fondé
d'une requête

Best interests of child

(2) In determining the best interests of a
child for the purposes of an application
under this Part in respect of custody of or
access to a child, a court shall consider ail
the needs and circumstances of the child
including,

(2) Lorsque le tribunal établit l'intérêt
véritable de l'enfant aux fins d'une requête
présentée en vertu de la présente partie, il
étudie l'ensemble de la situation et des
besoins de l'enfant, notamment:

Inté~t véritable de l'enfant

(a) the love, affection and emotional ties
between the child and,

a) l'amour, l'affection et les liens affectifs
qui existent entre l'enfant et :

(i) each person entitled to or claiming custody of or access to the
child,

(i) chaque personne qui a le droit de
garde ou de visite, ou qui
demande la garde ou le droit de
visite,

(ii) other members of the child's family who reside with the child, and

(ii) les autres membres de la famille
de l'enfant qui habitent avec lui,

(iii) persons involved in the care and
upbringing of the child;

(iii) les personnes qui soignent et éduquent l'enfant;

(b) the views and preferences of the child,
where such views and preferences can
reasonably be ascertained;

b) le point de vue et les préférences de
l'enfant, s'ils peuvent être raisonnablement déterminés;

(c) the length of time the child bas lived
in a stable home environment;

c) la durée de la période pendant
laquelle l'enfant a vécu dans un foyer
stable;

(d) the ability and willingness of each person applying for custody of the child
to provide the child with guidance and
education, the necessaries of life and
any special needs of the child;

d) la capacité et la volonté de chaque
personne qui demande, par voie de
requête, la garde de l'enfant de lui
donner des conseils, de s'occuper de
son éducation, de lui fournir les objets
de première nécessité et de satisfaire
ses besoins particuliers;
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(e) any plans proposed for the care and
upbringing of the child;

e) tout projet proposé en ce qui concerne
l'éducation de l'enfant et les soins à lui
donner;

(f) the permanence and stability of the
family unit with which it is proposed
that the child will live; and

f) le caractère permanent et stable de la
cellule familiale où l'enfant serait
éventuellement placé;

(g) the relationship by blood or through
an adoption order between the child
and each person who is a party to the
application.

g) les liens du sang ou les liens établis en
vertu d'une ordonnance d'adoption qui
existent entre l'enfant et chaque personne qui est partie à la requête.

Past
conduct

(3) The past conduct of a person is not
relevant to a determination of an application
under this Part in respect of custody of or
access to a child unless the conduct is relevant to the ability of the person to act as a
parent of a child. 1982, c. 20, s. 1, part.

(3) La conduite antérieure d'une personne
n'est pas pertinente pour ce qui est de statuer
sur une requête relative à la garde ou au
droit de visite présentée en vertu de la présente partie, sauf si elle se rapporte à l'aptitude de cette personne à agir en tant que
père ou mère de l'enfant. 1982, chap. 20, art.
1, en partie.

Declining
jurisdiction

25. A court having jurisdiction under this
Part in respect of custody or access may
decline to exercise its jurisdiction where it is
of the opinion that it is more appropriate for
jurisdiction to be exercised outside Ontario.
1982, c. 20, s. 1, part.

25 Le tribunal qui a compétence relative-

Delay

26.-(1) Where an application under this
Part in respect of custody of or access to a
child has not been heard within six months
after the commencement of the proceedings,
the clerk or local registrar of the court shall
list the application for the court and give
notice to the parties of the date and time
when and the place where the court will fix a
date for the hearing of the application.

26 (1) Si la requête relative à la garde
ou au droit de visite présentée en vertu de la
présente partie n'a pas été entendue dans les
six mois qui suivent l'introduction de l'instance, le greffier local met la requête au rôle
et signifie aux parties la date, l'heure et le
lieu où le tribunal fixera la date de l'audition
de la requête.

Retard

Directions

(2) At a hearing of a matter Iisted by the
clerk or local registrar in accordance with
subsection (1), the court by order may fix a
date for the hearing of the application and
may give such directions in respect of the
proceedings and make such order in respect
of the costs of the proceedings as the court
considers appropriate. 1982, c. 20, s. 1, part,
revised.

(2) Lorsqu'il entend l'affaire mise au rôle
par le greffier local conformément au paragraphe (1), le tribunal peut, par ordonnance,
fixer la date de l'audition de la requête, donner les directives appropriées relativement à
l'instance et rendre l'ordonnance qu'il juge
appropriée relativement aux dépens. 1982,
chap. 20, art. 1, en partie, révisé.

Directives

Early date

(3) Where the court fixes a date under
subsection (2), the court shall fix the earliest
date that, in the opinion of the court, is compatible with a just disposition of the application. 1982, c. 20, s. 1, part.

(3) Lorsqu'il fixe une date en vertu du
paragraphe (2), le tribunal choisit la date la
plus rapprochée qui, selon lui, est conciliable
avec le juste règlement de la requête. 1982,
chap. 20, art. 1, en partie.

Date
rapprochée

Effect of
divorce
proceedings

27. Where an action for divorce is commenced under the Divorce Act (Canada), any
application under this Part in respect of custody of or access to a child that has not been
determined is stayed except by leave of the
court. 1982, c. 20, s. 1, part.

27 Sauf autorisation du tribunal, l'action
en divorce introduite en vertu de la Loi sur
le divorce (Canada) sursoit à la requête en
cours relativement à la garde de l'enfant ou
au droit de visite présentée en vertu de la
présente partie. 1982, chap. 20, art. 1, en
partie.

Effet de I'action en
divorce

CUSTODY AND ACCESS-ORDERS

GARDE ET VISITE--ORDONNANCES

28. The court to which an application is
made under section 21,

28 Le tribunal saisi d'une requête présentée en vertu de l'article 21 :

Powers of
court

ment à la garde ou au droit de visite en vertu
de la présente partie peut refuser de l'exercer
s'il est d'avis qu'il est plus approprié que la
compétence soit exercée à l'extérieur de
!'Ontario. 1982, chap. 20, art. 1, en partie.

Conduite
antérieure

Refus d'exercer la compétence

Pouvoirs du
tribunal
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(a) by order may grant the custody of or
access to the child to one or more persans;

a) peut, par ordonnance , accorder la
garde ou le droit de visite à une ou
plusieurs personnes;

(b) by order may determine any aspect of
the incidents of the right to custody or
access; and

b) peut, par ordonnance, régler un aspect
des droits accessoires au droit de garde
ou de visite;

(c) may make such additional order as the
court considers necessary and proper
in the circumstances. 1982, c. 20, s. 1,
part.

c) peut rendre toute autre ordonnance
qu'il juge nécessaire et opportune dans
les circonstances. 1982, chap. 20, art.
1, en partie.

29. A court shall not make an order
under this Part that varies an order in respect
of custody or access made by a court in
Ontario unless there bas been a material
change in circumstances that affects or is
likely to affect the best interests of the child.
1982, C. 20, S. 1, part.

29 Le tribunal ne rend une ordonnance
en vertu de la présente partie modifiant l'ordonnance relative à la garde ou au droit de
visite rendue par un tribunal de l'Ontario
que si un changement important de circonstances influe ou est susceptible d'influer sur
l'intérêt véritable de l'enfant. 1982, chap. 20,
art. 1, en partie.

CUSTODY AND ACCESS-ASSISTANCE TO
COURT

GARDE ET VISITE-AIDE AU TRIBUNAL

Asscssmcnt
of nccds of
child

30.-(1) The court before which an application is brought in respect of custody of or
access to a child, by order, may appoint a
persan who bas technical or professional skill
to assess and report to the court on the needs
of the child and the ability and willingness of
the parties or any of them to satisfy the
needs of the child.

30 (1) Le tribunal saisi d'une requête
relative à la garde ou au droit de visite peut,
par ordonnance, charger une personne qui a
la compétence technique ou professionnelle
nécessaire d'évaluer les besoins de l'enfant et
la capacité et la volonté des parties, ou de
l'une d'entre elles, de satisfaire ces besoins,
et de lui en faire rapport.

Évaluation
des besoins
de l'enfant

Whcn order
may be
made

(2) An order may be made under subsection (1) on or before the hearing of the application in respect of custody of or access to
the child and with or without a request by a
party to the application.

(2) Une ordonnance peut être rendue en
vertu du paragraphe (1) lors de l'audition de
la requête ou avant cette date et avec ou sans
la demande d'une partie à la requête.

Date de l'ordonnance

Agreement
by panics

(3) The court shall, if possible, appoint a
persan agreed upon by the parties, but if the
parties do not agree the court shall choose
and appoint the persan.

(3) Le tribunal nomme, si possible, une
personne acceptée par les parties. Toutefois,
si les parties ne s'entendent pas, le tribunal
choisit cette personne lui-même.

Accord des
panics

Consent to
act

(4) The court shall not appoint a persan
under subsection (1) unless the persan bas
consented to make the assessment and to
report to the court within the period of time
specified by the court.

(4) Le tribunal ne doit pas nommer une
personne en vertu du paragraphe (1) à moins
que celle-ci n'ait consenti à faire son évaluation et à présenter son rapport dans les délais
que le tribunal lui impartit.

Consentement
de la personne

Attcndance
for asscssment

(5) In an order under subsection (1), the
court may require the parties, the child and
any other persan who bas been given notice
of the proposed order, or any of them, to
attend for assessment by the persan
appointed by the order.

(5) Dans l'ordonnance rendue en vertu du
paragraphe (1), le tribunal peut exiger des
parties, de l'enfant et de toute autre personne qui a reçu un avis du projet d'ordonnance qu'ils se présentent aux fins de l'évaluation faite par la personne ainsi nommée.

Ptiscnce à
lévaluation

Refusai to
attend

(6) Where a persan ordered under this
section to attend for assessment refuses to
attend or to undergo the assessment, the
court may draw such inferences in respect of
the ability and willingness of any persan to
satisfy the needs of the child as the court
considers appropriate. 1982, c. 20, s. 1, part.

(6) Si la personne tenue de se présenter
aux fins de l'évaluation refuse de le faire ou
refuse de se soumettre à l'évaluation, le tribunal peut en tirer les inférences qu'il juge
appropriées quant à la capacité et à la
volonté de cette personne de satisfaire les
besoins de l'enfant. 1982, chap. 20, art. 1, en
partie.

Refus de se
présenter

Rcpon

(7) The persan appointed under subsection (1) shall file bis or ber report with the
clerk or local registrar of the court.

(7) La personne nommée en vertu du
paragraphe (1) dépose son rapport auprès du
greffier local du tribunal.

Rappon

Ordcr
varying an
order

Ordonnance
modificatrice
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Copies of
repon

(8) The clerk or local registrar of the court
shall give a copy of the report to each of the
parties and to counsel, if any, representing
the child. 1982, c. 20, s. 1, part, revised.

(8) Le greffier local remet une copie du
rapport à chaque partie et à l'avocat, s'il en
est, qui représente l'enfant. 1982, chap. 20,
art. l, en partie, révisé.

Copies du
rapport

Admissibility
of repon

(9) The report mentioned in subsection (7)
is admissible in evidence in the application.

(9) Le rapport visé au paragraphe (7) est
admissible en preuve lors de l'audience.

Admissibilité

Assessor
may be
witncss

(10) Any of the parties, and counsel, if
any , representing the child, may require the
person appointed under subsection (1) to
attend as a witness at the hearing of the
application.

(10) Les parties et l'avocat, s'il en est, qui
représente l'enfant peuvent exiger que la personne nommée en vertu du paragraphe (1) se
présente comme témoin lors de l'audition de
la requête .

Témoignage
de l'évaluateur

Directions

(11) Upon motion, the court by order may
give such directions in respect of the assessment as the court considers appropriate.

(11) Sur motion, le tribunal peut, par
ordonnance, donner les directives qu'il juge
appropriées relativement à l'évaluation.

Directives

Fees and
cxpenses

(12) The court shall require the parties to
pay the fees and expenses of the person
appointed under subsection (1 ).

(12) Le tribunal met à la charge des parties les honoraires et les dépenses de la personne nommée en vertu du paragraphe (1).

Honoraires et
dépenses

Idem,
proponions
or amounts

(13) The court shall specify in the order
the proportions or amounts of the fees and
expenses that the court requires each party
to pay .

(13) Le tribunal précise dans l'ordonnance
la part des honoraires et des dépenses que
chaque partie doit payer.

Idem, pan à
payer

Idem,
serious
financial
hardship

(14) The court may relieve a party from
responsibility for payment of any of the fees
and expenses of the person appointed under
subsection (1) where the court is satisfied
that payment would cause serious financial
hardship to the party.

(14) Le tribunal peut dégager une partie
de la responsabilité du paiement des honoraires et des dépenses de la personne nommée
en vertu du paragraphe (1) s'il est convaincu
que ce paiement causerait de graves difficultés financières à cette partie.

Idem, graves
difficultés
financitres

Othcr expen
evidcnce

(15) The appointment of a person under
subsection (1) does not prevent the parties or
counsel representing the child from submitting other expert evidence as to the needs of
the child and the ability and willingness of
the parties or any of them to satisfy the
needs of the child. 1982, c. 20, s. 1, part.

(15) La nomination d'une personne en
vertu du paragraphe (1) n'empêche pas les
parties ou l'avocat qui représente l'enfant de
présenter d'autres preuves d'expert relativement aux besoins de l'enfant et à la capacité
et à la volonté des parties, ou de l'une d'entre elles, de satisfaire ces besoins. 1982,
chap. 20, art. 1, en partie.

Autres preuves d'expert

Mediation

31.-(1) Upon an application for custody
of or access to a child, the court, at the
request of the parties, by order may appoint
a person selected by the parties to mediate
any matter specified in the order.

31 (1) Sur requête relative à la garde ou
au droit de visite, le tribunal, à la demande
des parties, peut, par ordonnance, nommer
comme médiateur chargé de régler une question précisée dans l'ordonnance une personne
choisie par les parties.

Médiateur

Consent to
act

(2) The court shall not appoint a person
under subsection (1) unless the person,

Consen~emen1
( 2) Le tribunal ne doit nommer ' en. vertu
.
du médiateur
du paragraphe (1), qu'une personne qui satisfait aux conditions suivantes :
l

CHILDREN'S LAW REFORM

(a) has consented to act as mediator; and

a) elle consent à agir en qualité de
médiateur;

(b) has agreed to file a report with the
court within the period of time specified by the court.

b) elle a accepté de déposer son rapport
auprès du tribunal dans les délais que
celui-ci lui impartit.

Duty of
media1or

(3) lt is the dut y of a mediator to confer
with the parties and endeavour to obtain an
agreement in respect of the matter.

(3) Il incombe au médiateur de conférer
avec les parties et de chercher à faire conclure une entente relative à la question.

Fonctions

Form of
repon

(4) Before entering into mediation on the
matter, the parties shall decide whether,

(4) Avant de commencer la médiation, les
parties déterminent si :

Contenu du
rappon

(a) the mediator is to file a full report on
the mediation, including anything that
the mediator considers relevant to the
matter in mediation; or

a) le médiateur déposera un rapport complet sur la médiation, y compris tout
point qu'il juge pertinent;
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(b) the mediator is to file a report that
either sets out the agreement reached
by the parties or states only that the
parties did not reach agreement on the
matter. 1982, c. 20, s. 1, part.

b) le médiateur déposera un rapport qui
précise seulement les termes de l'entente conclue entre les parties ou le
fait que celles-ci ne sont pas parvenues
à une entente. 1982, chap. 20, art. 1,
en partie.

Filing of
report

(5) The mediator shall file bis or ber
report with the clerk or local registrar of the
court in the form decided upon by the parties
under subsection (4).

(5) Le médiateur dépose son rapport, dans
la forme convenue entre les parties en vertu
du paragraphe (4), auprès du greffier local
du tribunal.

Dépôt du
rapport

Copies of
report

(6) The clerk or local registrar of the court
shall give a copy of the report to each of the
parties and to counsel, if any, representing
the child. 1982, c. 20, s. 1, part, revised.

(6) Le greffier local remet une copie du
rapport à chaque partie et à l'avocat, s'il en
est, qui représente l'enfant. 1982, chap. 20,
art. 1, en partie, révisé.

Copies du
rapport

Admissions
made in the
course of
mediation

(7) Where the parties have decided that
the mediator's report is to be in the form
described in clause (4) (b), evidence of anything said or of any admission or communication made in the course of the mediation is
not admissible in any proceeding except with
the consent of ail parties to the proceeding in
which the order was made under subsection
(1).

(7) Si les parties ont décidé que le rapport
sera dans la forme prévue à l'alinéa (4) b), la
preuve des propos tenus pendant la médiation ou des déclarations ou des aveux qui y
ont été faits n'est pas admissible dans une
instance, sauf si toutes les parties à l'instance
où l'ordonnance prévue au paragraphe (1) a
été rendue y consentent.

Aveux faits
pendant la
médiation

Fees and
expenses

(8) The court shall require the parties to
pay the fees and expenses of the mediator.

(8) Le tribunal met les honoraires et les
dépenses du médiateur à la charge des parties.

Honoraires et
dépenses

Idem,
proportions
or amounts

(9) The court shall specify in the order the
proportions or amounts of the fees and
expenses that the court requires each party
to pay.
(10) The court may relieve a party from
responsibility for payment of any of the fees
and expenses of the mediator where the
court is satisfied that payment would cause
serious financial hardship to the party. 1982,
C. 20, S. 1, part.

(9) Le tribunal précise dans l'ordonnance
la part des honoraires et des dépenses que
chaque partie doit payer.

Idem, part à
payer

(10) Le tribunal peut dégager une partie
de la responsabilité du paiement des honoraires ,et des dépenses du médiateur s'il est convaincu que ce paiement causerait de graves
difficultés financières à cette partie. 1982,
chap. 20, art. 1, en partie.

Idem, graves
difficultés
financières

32 (1) Si le tribunal est d'avis qu'il est
nécessaire de recevoir des preuves supplémentaires de l'extérieur de !'Ontario avant
de rendre une décision, il peut envoyer les
documents d'appui qui peuvent être nécessaires au procureur général, au ministre de la
Justice ou à l'autorité similaire de ce lieu et
lui demander :
a) d'une part, de prendre les dispositions
qui peuvent être nécessaires pour exiger que la personne nommée dans la
demande se présente devant le tribunal compétent de ce lieu et fournisse
des preuves ou témoigne relativement
à l'objet de la requête;

Preuves supplémentaires

Idem,
serio us
financial
hardship

Further
evidenœ

Cost of
obtaining
evidence

32.-{l) Where a court is of the opinion
that it is necessary to receive further evidence from a place outside Ontario before
making a decision, the court may send to the
Attorney General, Minister of Justice or similar officer of the place outside Ontario such
supporting material as may be necessary
together with a request,
(a) that the Attorney General, Minister of
Justice or similar officer take such
action as may be necessary in order to
require a named person to attend
before the proper tribunal in that
place and produce or give evidence in
respect of the subject-matter of the
application; and
(b) that the Attorney Gene rai, Minister of
Justice or similar officer or the tribunal send to the court a certified copy
of the evidence produced or given
before the tribunal.
(2) A court that acts under subsection (1)
may assess the cost of so acting against one
or more of the parties to the application or

b) d'autre part, que le tribunal ou luimême lui envoie une copie certifiée
conforme des preuves fournies ou du
témoignage reçu.
(2) Le tribunal qui agit en vertu du paragraphe (1) peut liquider les dépens qui s'y
rapportent à l'encontre d'une ou de plusieurs

Coùts
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may deal with such cost as costs in the cause.
1982, C. 20, S. 1, part.

des parties à la requête ou condamner aux
dépens la partie qui y est condamnée dans la
requête principale. 1982, chap. 20, art. 1, en
partie.

Referral to
court

33.-(1) Where the Attorney General
receives from an extra-provincial tribunal a
request sirnilar to that referred to in section
32 and such supporting material as may be
necessary, it is the duty of the Attorney General to refer the request and the material to
the proper court.

33 (1) Si le procureur général reçoit d'un
tribunal extraprovincial une demande analogue à celle visée à l'article 32 ainsi que les
documents d'appui qui peuvent être nécessaires, il lui incombe de renvoyer la demande et
les documents au tribunal compétent.

Renvoi au tribunal compétent

Obtaining
evidence

(2) A court to which a request is referred
by the Attorney General under subsection
(1) shall require the person named in the
request to attend before the court and
produce or give evidence in accordance with
the request. 1982, c. 20, s. 1, part.

(2) Le tribunal auquel le procureur général renvoie une demande en vertu du paragraphe (1) exige que la personne qui y est
nommée se présente devant lui et fournisse
des preuves ou témoigne conformément à la
demande. 1982, chap. 20, art. 1, en partie.

Preuves ou
témoignage

CUSTODY AND ACCESS--ENFORCEMENT

EXÉCUTION D'UNE ORDONNANCE
ACCORDANT LA GARDE OU LE DROIT DE
VISITE

Supervision
of custody
or access

34.-(1) Where an order is made for custody of or access to a child, a court may give
such directions as it considers appropriate for
the supervision of the custody or access by a
person, a children's aid society or other
body.

Surveillance
34 (1) Si une ordonnance accordant la de
la garde
garde ou le droit de visite est rendue, le tri- ou du droit
bunal peut donner à une personne, à une de visite
société d'aide à l'enfance ou à un autre organisme les directives qu'il juge appropriées
relativement à la surveillance de la garde ou
du droit de visite.

Consent to
act

(2) A court shall not direct a person, a
children's aid society or other body to supervise custody or access as mentioned in subsection (1) unless the person, society or body
has consented to act as supervisor. 1982,
C. 20, S. 1, part.

(2) Le tribunal ne doit donner des directives relativement à la surveillance de la garde
ou du droit de visite visés au paragraphe (1)
que si la personne, la société ou l'organisme
consent à exercer cette fonction. 1982, chap.
20, art. 1, en partie.

Consentement

Order
restraining
harassment

35.-(1) On application, a court may
make an interim or final order restraining a
person from molesting, annoying or harassing
the applicant or children in the applicant's
lawful custody and may require the person to
enter into the recognizance or post the bond
that the court considers appropriate. 1986,
C. 8, S. 4, part.

35 (1) Le tribunal peut, sur requête, rendre une ordonnance provisoire ou définitive
pour interdire à quelqu'un de molester, d'importuner ou de harceler le requérant ou les
enfants confiés à sa garde légitime. Le tribunal peut, en outre, exiger qu'à cet effet cette
personne prenne l'engagement ou dépose le
cautionnement qu'il juge approprié. 1986,
chap. 8, art. 4, en partie.

Ordonnance
pour interdire
le harcèlement

Offence

(2) A person who contravenes a restraining order is guilty of an offence and on conviction is liable to either or both a fine of
$5,000 and imprisonment for a term of not
more than three months for a first offence
and not more than two years for a subsequent offence. 1989, c. 72, s. 8 (1).

(2) Quiconque enfreint l'ordonnance de ne
pas faire est coupable d'une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, d'une
amende de 5 000 $ et d'une peine d'emprisonnement d'au plus trois mois, pour une
première infraction, et d'au plus deux ans,
pour une infraction subséquente, ou d'une
seule de ces peines. 1989, chap. 72, par.
8 (1).

Infraction

Arrest
without
warrant

(3) A police officer may arrest without
warrant a person the police officer believes
on reasonable and probable grounds to have
contravened a restraining order.

(3) Le policier qui croit, en se fondant sur
des motifs raisonnables et probables, qu'une
personne a enfreint l'ordonnance de ne pas
faire peut l'arrêter sans mandat.

Arrestation
sans mandat

Existing
orders

(4) Subsections (2) and (3) also apply in
respect of contraventions, committed after
those subsections come into force, of
restraining orders made under a predecessor
of this section. 1986, c. 8, s. 4, part.

(4) Les paragraphes (2) et (3) s'appliquent
également en ce qui concerne les infractions,
commises après l'entrée en vigueur de ces
paragraphes, aux ordonnances de ne pas
faire rendues en vertu d'un article que rem-

Ordonnances
existantes
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place le présent article. 1986, chap. 8, art. 4,
en partie.
Order where
child unlawfully with-

held

Order to
locate and
take child

36.---{l) Where a court is satisfied upon
application by a person in whose favour an
order bas been made for custody of or access
to a child that there are reasonable and probable grounds for believing that any person is
unlawfully withholding the child from the
applicant, the court by order may authorize
the applicant or someone on bis or ber behalf
to apprehend the child for the purpose of
giving effect to the rights of the applicant to
custody or access, as the case may be. 1982,
C. 20, S. 1, part.

36 (1) Si, à la requête d'une personne en
faveur de laquelle une ordonnance accordant
la garde ou le droit de visite a été rendue, le
tribunal est convaincu qu'il existe des motifs
raisonnables et probables de croire qu'une
autre personne retient illicitement l'enfant, le
tribunal peut, par ordonnance, autoriser le
requérant ou son représentant à appréhender
l'enfant afin de faire respecter les droits du
requérant en matière de garde ou de visite.
1982, chap. 20, art. 1, en partie.

Enfant retenu
illicitement

(2) Where a court is satisfied upon application that there are reasonable and probable
grounds for believing,

(2) Le tribunal peut, par ordonnance,
enjoindre à la police, qui est compétente
dans la région où, d'après lui, se trouve un
enfant, de trouver l'enfant, de l'appréhender
et de le ramener à la personne nommée dans
l'ordonnance, s'il est convaincu, sur requête,
qu'il existe des motifs raisonnables et probahies de croire, selon le cas :

Ordonnance
pour trouver
et appréhender un enfant

(a) that any person is unlawfully withholding a child from a person entitled to
custody of or access to the child;
(b) that a person who is prohibited by
court order or separation agreement
from removing a child from Ontario
proposes to remove the child or have
the child removed from Ontario; or
(c) that a person who is entitled to access
to a child proposes to remove the child
or to have the child removed from
Ontario and that the child is not likely
to retum,

a) qu'une personne retient illicitement un
enfant à l'écart d'une personne qui a
un droit de garde ou de visite;
b) qu'une personne à qui une ordonnance
du tribunal ou un accord de séparation
interdit de le faire se propose d'emmener ou de faire emmener l'enfant à
l'extérieur de !'Ontario;

the court by order may direct a police force,
having jurisdiction in any area where it
appears to the court that the child may be, to
locate, apprehend and deliver the child to
the person named in the order. 1982, c. 20,
s. 1, part; 1989, c. 24, s. 3, part.

c) qu'une personne qui a un droit de
visite se propose d'emmener ou de
faire emmener l'enfant à l'extérieur de
!'Ontario et que l'enfant ne reviendra
probablement pas dans la province.
1982, chap. 20, art. 1, en partie; 1989,
chap. 24, art. 3, en partie.

Application
without
notice

(3) An order may be made under subsection (2) upon an application without notice
where the court is satisfied that it is necessary that action be taken without delay.
1982, C. 20, S. 1, part.

(3) Une ordonnance peut être rendue en
vertu du paragraphe (2) sur requête sans
préavis si le tribunal est convaincu qu'il est
nécessaire de prendre cette mesure sans
délai. 1982, chap. 20, art. 1, en partie.

Requête sans
préavis

Duty to act

(4) The police force directed to act by an
order under subsection (2) shall do ail things
reasonably able to be done to locate, apprehend and deliver the child in accordance with
the order. 1982, c. 20, s. 1, part; 1989, c. 24,
S. 3, part.

(4) La police visée par l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (2) fait tout ce
qui est raisonnablement possible pour trouver, appréhender et ramener l'enfant conformément à l'ordonnance. 1982, chap. 20, art.
1, en partie; 1989, chap. 24, art. 3, en partie.

Obligation
d'agir

Entry and
search

(5) For the purpose of locating and apprehending a child in accordance with an order
under subsection (2), a member of a police
force may enter and search any place where
be or she bas reasonable and probable
grounds for believing that the child may be
with such assistance and such force as are
reasonable in the circumstances. 1982, c. 20,
s. 1, part; 1989, c. 24, s. 3, part.

(5) Dans le but de trouver et d'appréhender un enfant conformément à une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (2), un
policier peut, en ayant recours à l'aide et à la
force raisonnables dans les circonstances,
pénétrer dans un lieu où il a des motifs raisonnables et probables de croire que se
trouve cet enfant et y perquisitionner. 1982,
chap. 20, art. 1, en partie; 1989, chap. 24,
art. 3, en partie.

Perquisition

Ti me

(6) An entry or a search referred to in
subsection (5) shall be made only between 6

(6) Le policier ne doit pénétrer dans un
lieu ou y perquisitionner en vertu du para-

Heure
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a .m. and 9 p.m. standard time unless the
court , in the order, authorizes entry and
search at another time.

graphe (5) qu 'entre 6 h et 21 h, heure normale, sauf si le tribunal , dans l'ordonnance,
autorise une autre heure.

Ex piration of
order

(7) An order made under subsection (2)
shall name a date on which it expires, which
shall be a date not later than six months after
it is made unless the court is satisfied that a
longer period of time is necessary in the circumstances.

(7) L'ordonnance rendue en vertu du
paragraphe (2) précise sa date d'expiration,
laquelle est fixée au plus tard six mois après
la date à laquelle l'ordonnance est rendue,
sauf si le tribunal est convaincu qu'il est
nécessaire d'accorder un délai plus long
compte tenu des circonstances.

Expiration
de
l'ordonnance

When application may
be made

(8) An application under subsection (1) or
(2) may be made in an application for custody or access or at any other time. 1982,
c. 20 , s.1,part.

(8) La requête présentée en vertu du paragraphe (1) ou (2) peut notamment être présentée au cours de la requête relative à la
garde ou au droit de visite. 1982, chap. 20,
art. 1, en partie.

Présentation
de la requête

Application
to prcvent
unlawful
removal of
child

37.-{l) Where a court, upon application,
is satisfied upon reasonable and probable
grounds that a person prohibited by court
order or separation agreement from removing a child from Ontario proposes to remove
the child from Ontario, the court in order to
prevent the removal of the child from
Ontario may make an order under subsection
(3).

37 (1) Si le tribunal, sur requête, est
convaincu, en se fondant sur des motifs raisonnables et prbbables, qu'une personne à
qui une ordonnance du tribunal ou un accord
de séparation interdit de le faire se propose
d'emmener un enfant à l'extérieur de !'Ontario, le tribunal peut rendre une ordonnance
en vertu du paragraphe (3) en vue d'empêcher la personne de ce faire.

Requête en
vue d'empêcher d'emmener l'enfant

Application
to ensure
return of
child

(2) Where a court , upon application, is
satisfied upon reasonable and probable
grounds that a person entitled to access to a
child proposes to remove the child from
Ontario and is not likely to return the child
to Ontario, the court in order to secure the
prompt , safe return of the child to Ontario
may make an order under subsection (3).

(2) Si le tribunal, sur requête, est convaincu, en se fondant sur des motifs raisonnables et probables, que la personne qui a un
droit de visite se propose d'emmener l'enfant
à l'extérieur de !'Ontario et ne ramènera probablement pas l'enfant dans la province, le
tribunal peut rendre une ordonnance en
vertu du paragraphe (3) en vue d'assurer le
retour rapide et sans danger de l'enfant en
Ontario.

Requête en
vue d'assurer
le retour de
l'enfant

Order by
court

(3) An order mentioned in subsection (1)
or (2) may require a person to do any one or
more of the following:

(3) L'ordonnance visée au paragraphe (1)
ou (2) peut exiger qu'une personne prenne
une ou plusieurs des mesures suivantes :

Ordonnance
du tribunal

1. Transfer specific property to a named
trustee to be held subject to the terms
and conditions specified in the order.

1. Transférer des biens précis à un fiduciaire désigné qui les détiendra sous
réserve des conditions précisées dans
l'ordonnance.

2. Where payments have been ordered
for the support of the child, make the
payments to a specified trustee subject
to the terms and conditions specified
in the order.

2. Verser à un fiduciaire désigné, sous
réserve des conditions précisées dans
l'ordonnance, les aliments ordonnés
pour l'enfant, le cas échéant .

3. Post a bond, with or without sureties,
payable to the applicant in such
amount as the court considers appropriate.

3. Déposer un cautionnement, avec ou
sans garantie, payable au requérant,
du montant que le tribunal juge approprié.

4. Deliver the person's passport, the
child's passport and any other travel
documents of either of them that the
court may specify to the court or to an
individual or body specified by the
court. 1982, c. 20, s. 1, part.

4. Remettre au tribunal ou à la personne
ou à l'organisme que le tribunal précise, son passeport, celui de l'enfant et
les documents de voyage de l'un ou de
l'autre que le tribunal précise. 1982,
chap. 20, art. 1, en partie.

(4) The Ontario Court (Provincial Division) shall not make an order under paragraph 1 of subsection (3). 1982, c. 20, s. 1,
part, revised.

(4) La Cour de !'Ontario (Division provinciale) ne doit pas rendre d'ordonnance en
vertu de la disposition 1 du paragraphe (3).
1982, chap. 20, art. 1, en partie, révisé.

Idem ,
Ontario
Court (Provincial Division)

Idem, Cour
de !'Ontario
(Division
provinciale)
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(5) In an order under paragraph 1 of subsection (3), the court may specify terms and
conditions for the return or the disposition of
the property as the court considers appropriate.
(6) A court or an individual or body specified by the court in an order under paragraph
4 of subsection (3) shall hold a passport or
travel document delivered in accordance with
the order in safekeeping in accordance with
any directions set out in the order.

(5) Dans l'ordonnance qu'il rend en vertu
de la disposition 1 du paragraphe (3), Je tribunal peut fixer les conditions qu'il juge
appropriées relativement au retour ou à
l'aliénation des biens.

Conditions

(6) Le tribunal ou la personne ou l'organisme précisés par Je tribunal dans l'ordonnance rendue en vertu de la disposition 4 du
paragraphe (3) garde le passeport ou les
documents de voyage remis conformément à
l'ordonnance en lieu sûr conformément aux
directives énoncées dans l'ordonnance.

Garde en lieu
sûr

Directions

(7) In an order under subsection (3), a
court may give such directions in respect of
the safekeeping of the property, payments,
passports or travel documents as the court
considers appropriate. 1982, c. 20, s. 1, part.

(7) Dans l'ordonnance qu'il rend en vertu
du paragraphe (3), le tribunal peut donner
les directives qu'il juge appropriées relativement à la garde en lieu sûr des biens, paiements, passeports ou documents de voyage.
1982, chap. 20, art. 1, en partie.

Directives

Contempt of
orders of
Ontario
Court (Provincial Division)

38.-(1) In addition to its powers in
respect of contempt, the Ontario Court (Provincial Division) may punish by fine or
imprisonment, or both, any wilful contempt
of or resistance to its process or orders in
respect of custody of or access to a child, but
the fine shall not in any case exceed $5 ,000
nor shall the imprisonment exceed ninety
days. 1989, c. 72, s. 8 (2).

38 (1) Outre les pouvoirs dont elle dispose en matière d'outrage, la Cour de l'Ontario (Division provinciale) peut infliger une
amende et une peine d'emprisonnement, ou
une seule de ces peines, à quiconque désobéit ou résiste volontairement à ses ordonnances ou actes de procédure relatifs à la
garde ou au droit de visite. Toutefois,
l'amende ne doit pas dépasser 5 000 $ et la
peine d'emprisonnement ne doit pas dépasser
quatre-vingt-dix jours. 1989, chap. 72, par.
8 (2).

Désobéissance
aux ordonnances de la
Cour de !'Ontario
(Division provinciale)

Conditions
of imprisonment

(2) An order for imprisonment under subsection (1) may be made conditional upon
default in the performance of a condition set
out in the order and may provide for the
imprisonment to be served intermittently.
1982, C. 20, S. 1, part.

(2) L'ordonnance imposant une peine
d'emprisonnement en vertu du paragraphe
(1) peut faire dépendre cette peine du respect d'une condition précisée dans l'ordonnance. Elle peut prévoir que la peine d'emprisonnement sera purgée de façon
intermittente. 1982, chap. 20, art. 1, en
partie.

Peine
d'emprisonnement

fnfonnation
as to address

39.-(1) Where, upon application to a
court, it appears to the court that,

39 (1) Si, sur requête, il semble au tribunal que:

Communication d'une
adresse

(a) for the purpose of bringing an application in respect of custody or access
under this Part; or

a) dans le but de présenter une requête
relative à la garde ou au droit de visite
en vertu de la présente partie;

(b) for the purpose of the enforcement of
an order for custody or access,

b) dans Je but d'exécuter une ordonnance
accordant la garde ou Je droit de
visite,

the proposed applicant or person in whose
favour the order is made bas need to Jearn or
confirm the whereabouts of the proposed
respondent or person against whom the order
referred to in clause (b) is made, the court
may order any person or public body to provide the court with such particulars of the
address of the proposed respondent or person against whom the order referred to in
clause (b) is made as are contained in the
records in the custody of the person or body,
and the person or body shall give the court
such particulars as are contained in the
records and the court may then give the par-

la personne qui se propose de présenter la
requête ou la personne en faveur de laquelle
l'ordonnance est rendue a besoin de
connaître ou de se faire confirmer Je lieu où
se trouve Je futur intimé ou la personne contre laquelle l'ordonnance visée à lalinéa b)
est rendue, Je tribunal peut enjoindre à une
personne ou à un organisme public de lui
donner les éléments de J'adresse du futur
intimé ou de la personne contre laquelle l'ordonnance visée à l'alinéa b) est rendue, tels
qu'ils figurent dans ses dossiers. La personne
ou l'organisme public donne ces éléments au
tribunal qui peut les communiquer ensuite à

Tenns and
conditions

Safekeeping
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ticulars to such persan or persans as the
court considers appropriate.

la personne ou aux personnes qu' il juge
appropriées.

Exception

(2) A court shall not make an order on an
application un der subsection (1) where it
appears to the court that the purpose of the
application is to enable the applicant to identify or to obtain particulars as to the identity
of a persan who has custody of a child,
rather than to leam or confirm the whereabouts of the proposed respondent or the
enforcement of an order for custody or
access.

(2) Le tribunal ne doit pas rendre d'ordonnance en vertu du paragraphe (1) s'il lui
semble que la requête a pour but de permettre au requérant d'identifier la personne qui
a la garde d'un enfant ou d'obtenir des
détails sur son identité et non de connaître
ou de confirmer le lieu où se trouve le futur
intimé ou d'exécuter une ordonnance relative
à la garde ou au droit de visite.

Exception

Compliance
with order

(3) The giving of information in accordance with an order under subsection (1)
shall be deemed for ail purposes not to be a
contravention of any Act or regulation or
any common Iaw rule of confidentiality.

(3) Le fait de communiquer des renseignements conformément à l'ordonnance rendue
en vertu du paragraphe (1) n'est pas réputé,
à toutes fins, une infraction à une loi, à un
règlement ou à une règle de common Iaw
concernant le caractère confidentiel de renseignements.

Respect de
l'ordonnance

Section binds
Crown

(4) This section binds the Crown in right
of Ontario. 1982, c. 20, s. 1, part.

(4) Le présent article lie la Couronne du
chef de l'Ontario. 1982, chap. 20, art. 1, en
partie.

Couronne liée

CUSTODY AND ACCES~
EXTRA-PROVINCIAL MATTERS

DROIT DE GARDE ET VISITE-QUESTIONS
EXTRAPROVINCIALES

lnterim
powers of
court

40. Upon application, a court,
(a) that is satisfied that a child has been
wrongfully removed to or is being
wrongfully retained in Ontario; or

a) qui est convaincu qu'un enfant a été
emmené illicitement en Ontario ou
qu'il y est illicitement retenu;

(b) that may not exercise jurisdiction
under section 22 or that has declined
jurisdiction under section 25 or 42,

b) qui n'est pas compétent en vertu de
l'article 22 ou qui refuse d'exercer sa
compétence en vertu de l'article 25 ou
42,

may do any one or more of the following:

1. Rendre l'ordonnance provisoire en
matière de garde ou de droit de visite
qu'il juge être dans l'intérêt véritable
de l'enfant.

2. Stay the application subject to,

2. Surseoir à l'instruction de la requête :

11.

such other conditions as the court
considers appropriate.

Pouvoirs provisoires du
tribunal

peut prendre une ou plusieurs des mesures
suivantes:

1. Make such interim order in respect of
the custody or access as the court considers is in the best interests of the
child.

i. the condition that a party to the
application promptly commence a
similar proceeding before an
extra-provincial tribunal, or

Enforcement
of extra-provincial
orders

40 Sur requête, le tribunal, selon le cas:

i. à la condition qu'une partie à la
requête introduise promptement
une instance analogue devant un
tribunal extraprovincial,
11.

aux conditions qu'il juge appropriées.

3. Order a party to retum the child to
such place as the court considers
appropriate and, in the discretion of
the court, order payment of the. cost of
the reasonable travel and other expenses of the child and any parties to or
witnesses at the hearing of the application. 1982, c. 20, s. 1, part.

3. Enjoindre à une partie de renvoyer
l'enfant au lieu qu'il juge approprié et,
à sa discrétion, ordonner le paiement
des frais de déplacement normaux et
des autres frais de l'enfant et des parties ou des témoins à l'audition de la
requête. 1982, chap. 20, art. 1, en
partie.

41.-(1) Upon application by any persan

41 (1) Sur requête de la personne en

in whose favour an order for the custody of
or access to a child has been made by an
extra-provincial tribunal, a court shall recognize the order unless the court is satisfied,

faveur de laquelle un tribunal extraprovincial
a rendu une ordonnance accordant la garde
ou le droit de visite, un tribunal reconnaît
cette ordonnance sauf s'il est convaincu que :

Exécution
d'une ordonnance extraprovinciale
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(a) that the respondent was not given reasonable notice of the commencement
of the proceeding in which the order
was made;

a) l'intimé n'a pas été prévenu suffisamment tôt de l'introduction de l'instance
au cours de laquelle l'ordonnance a
été rendue;

(b) that the respondent was not given an
opportunity to be heard by the extraprovincial tribunal before the order
was made;

b) l'intimé n'a pas eu la possibilité de se
faire entendre par le tribunal extraprovincial avant que l'ordonnance ne soit
rendue;

(c) that the law of the place in which the
order was made did not require the
extra-provincial tribunal to have
regard for the best interests of the
child;

c) la loi en vigueur dans le lieu où l'ordonnance a été rendue n'imposait pas
au tribunal extraprovincial de tenir
compte de l'intérêt véritable de l'enfant;

(d) that the order of the extra-provincial
tribunal is contrary to public policy in
Ontario; or

d) l'ordonnance du tribunal extraprovincial est contraire à l'intérêt public en
Ontario;

(e) that, in accordance with section 22,
the extra-provincial tribunal would not
have jurisdiction if it were a court in
Ontario.

e) conformément à l'article 22, le tribunal
extraprovincial n'aurait pas compétence s'il était un tribunal de l'Ontario.

Effect of
recognition
of order

(2) An order made by an extra-provincial
tribunal that is recognized by a court shall be
deemed to be an order of the court and
enforceable as such.

(2) L'ordonnance d'un tribunal extraprovincial reconnue par un tribunal est réputée
une ordonnance de ce tribunal et a force
exécutoire à ce titre.

Effet d'u:ie
ordonnance
reconnue

Conflicting
order.;

(3) A court presented with conflicting
orders made by extra-provincial tribunals for
the custody of or access to a child that, but
for the conflict, would be recognized and
enforced by the court under subsection (1)
shall recognize and enforce the order that
appears to the court to be most in accord
with the best interests of the child.

(3) Le tribunal qui se trouve en présence
d' ordonnances contradictoires relatives à la
garde ou au droit de visite rendues par des
tribunaux extraprovinciaux qui, n'était le
conflit, seraient reconnues et exécutées en
vertu du paragraphe (1) reconnaît et exécute
l'ordonnance qui lui semble être le plus dans
l'intérêt véritable de l'enfant.

Ordonnances
contradictoires

Further
order.;

(4) A court that has recognized an extraprovincial order may make such further
orders under this Part as the court considers
necessary to give effect to the order. 1982,
C. 20, S. 1, part.

( 4) Le tribunal qui a reconnu une ordonnance extra provinciale peut rendre, en vertu
de la présente partie, les autres ordonnances
qu'il juge nécessaires pour lui donner effet.
1982, chap. 20, art. 1, en partie.

Ordonnances
supplémentaires

42.-(1) Upon application, a court by

42 (1) Sur requête, un tribunal peut, par

order may supersede an extra-provincial
order in respect of custody of or access to a
child where the court is satisfied that there
has been a material change in circumstances
that affects or is likely to affect the best
interests of the child and,

ordonnance, remplacer une ordonnance
extraprovinciale relative à la garde ou au
droit de visite s'il est convaincu que des
changements importants influent ou sont susceptibles d'influer sur l'intérêt véritable de
l'enfant et, selon le cas :

(a) the child is habitually resident in
Ontario at the commencement of the
application for the order; or

a) que l'enfant a sa résidence habituelle
en Ontario à l'introduction de la
requête;

(b) although the child is not habitually resident in Ontario, the court is satisfied,

b) que, même si l'enfant n'a pas sa résidence habituelle en Ontario, le tribunal est convaincu que les conditions
suivantes sont réunies :

(i) that the child is physically present
in Ontario at the commencement
of the application for the order,

(i) l'enfant est physiquement présent
en Ontario à l'introduction de la
requête,

(ii) that the child no longer has a real
and substantial connection with
the place where the extra-provincial order was made,

(ii) l'enfant n'a plus de liens étroits
et véritables avec l'endroit où
l'ordonnance extraprovinciale a
été rendue,

Super.;eding
order, material change
in circumstances

Remplacement d'une
ordonnance
en cas de
changements
importants
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(iii) that substantial evidence concerning the best interests of the child
is available in Ontario,

(iii) il existe en Ontario des preuves
substantielles relativement à l'intérêt véritable de l'enfant,

(iv) that the child has a real and substantial connection with Ontario,
and

(iv) l'enfant a des liens étroits et véritables avec !'Ontario,

(v) that, on the balance of convenience, it is appropriate for jurisdiction to be exercised in
Ontario.

(v) il est approprié, pour plus de
commodité, que la compétence
soit exercée en Ontario.

(2) A court may decline to exercise its
jurisdiction under this section where it is of
the opinion that it is more appropriate for
jurisdiction to be exercised outside Ontario.
1982, C. 20, S. 1, part.

(2) Le tribunal peut refuser d'exercer sa
compétence en vertu du présent article s'il
est d'avis qu'il est plus approprié que la compétence soit exercée à l'extérieur de !'Ontario. 1982, chap. 20, art. 1, en partie.

43. Upon application, a court by order

43 Sur requête, un tribunal peut, par

may supersede an e·xtra-provincial order in
respect of custody of or access to a child if
the court is satisfied that the child would, on
the balance of probability, suffer serious
harm if,

ordonnance, remplacer une ordonnance
extraprovinciale relative à la garde ou au
droit de visite s'il est convaincu, d'après la
prépondérance des probabilités, que l'enfant
subirait un préjudice grave, si, selon le cas :

(a) the child remains in the custody of the
persan legally entitled to custody of
the child;

a) il restait confié à la garde de la personne qui a le droit de garde;

(b) the child is retumed to the custody of
the persan entitled to custody of the
child; or

b) il était renvoyé à la garde de la personne qui a le droit de garde;

(c) the child is removed from Ontario.
1982, c. 20, s. 1, part.

c) il était emmené à l'extérieur de !'Ontario. 1982, chap. 20, art. 1, en partie.

44. A copy of an extra-provincial order

44 Une copie d'une ordonnance extrapro-

certified as a true copy by a judge, other presiding officer or registrar of the tribunal that
made the order or by a persan charged with
keeping the orders of the tribunal is proof, in
the absence of evidence to the contrary, of
the making of the order, the content of the
order and the appointment and signature of
the judge, presiding officer, registrar or other
persan. 1982, c. 20, s. 1, part.

vinciale certifiée conforme par un juge, un
président de séance, le greffier du tribunal
qui a rendu l'ordonnance ou le préposé à la
conservation des ordonnances du tribunal
constitue la preuve, en l'absence de preuve
contraire, du contenu de l'ordonnance et du
fait qu'elle a été rendue ainsi que de la qualité officielle et de la signature de la personne
qui l'a certifiée. 1982, chap. 20, art. 1, en
partie.

45. For the purposes of an application
under this Part, a court may take notice,
without requiring formai proof, of the law of
a jurisdiction outside Ontario and of a decision of an extra-provincial tribunal. 1982,
c. 20, s. 1, part.

45 Pour les besoins d'une requête présentée en vertu de la présente partie, un tribunal
peut connaître d'office, sans exiger de preuve
formelle, les lois d'une compétence législative à l'extérieur de !'Ontario et la décision
du tribunal extraprovincial. 1982, chap. 20,
art. 1, en partie.

46.-(1) In this section, "convention"

46 (1) Pour l'application du présent arti-

means the Convention on the Civil Aspects
of International Child Abduction, set out in
the Schedule to this section. ("convention")

cle, le terme «Convention» s'entend de la
Convention sur les aspects civils de l'enlèvement international d'enfants, dont le texte
suit en annexe. («convention»)

(2) On, from and after the lst day of
December, 1983, except as provided in subsection (3), the convention is in force in
Ontario and the provisions thereof are law in
Ontario.

(2) La convention est en vigueur en Ontario et ses dispositions ont force de loi à partir
du 1er décembre 1983, sauf dispositions contraires du paragraphe (3).

Refus d'exercer la compétence
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Exception

(3) The Crown is not bound to assume
any costs resulting under the convention
from the participation of legal counsel or
advisers or from court proceedings except in
accordance with the Legat Aid Act.

(3) Sauf conformément à la Loi sur l'aide
juridique, la Couronne n'est pas tenue d'assumer les dépens résultant des instances
intentées en application de la convention
ainsi que de la participation d'avocats ou de
conseillers juridiques dans de telles instances.

Exception

Central
Authority

(4) The Ministry of the Attorney General
shall be the Central Authority for Ontario
for the purpose of the convention.

(4) Pour l'application de la convention,
l'autorité centrale pour l'Ontario est le ministère du Procureur général.

Autorité
centrale

Application
to court

(5) An application may be made to a
court in pursuance of a right or an obligation
under the convention.

(5) Une requête peut être présentée à un
tribunal pour faire exécuter une obligation
ou un droit reconnu par la convention.

Requête présentée au tribunal

Rcqucst to
ratify
convention

(6) The Attorney General shall request
the Govemment of Canada to submit a declaration to the Ministry of Foreign Affairs of
the Kingdom of the Netherlands, declaring
that the convention extends to Ontario.

(6) Le procureur général demande au gouvernement du Canada de présenter une
déclaration au ministère des Affaires étrangères du Royaume des Pays-Bas portant que
la convention s'applique à l'Ontario.

Demande de
ratification de
la convention

Regulations

(7) The Lieutenant Governor in Council
may make such regulations as the Lieutenant
Governor in Council considers necessary to
carry out the intent and purpose of this section.

(7) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut prendre les règlements nécessaires pour
réaliser l'intention et l'objet du présent article.

R~glcments

Conflict

(8) Where there is a conflict between this
section and any other enactment, this section
prevails.

(8) En cas de conflit entre le présent article et un autre texte, le présent article l'emporte.

Conflit

SCHEDULE

ANNEXE

CONVENTION ON TIŒ CIVIL ASPECTS OF

CONVENTION SUR LES ASPECTS OVILS DE

INTERNATIONAL CHILD ABDUCTION

L"ENllVEMENT INTERNATIONAL D'ENFANTS

The States signatory to the present Convention,

Les États signataires de la présente Convention,

Firmly convinced that the interests of children arc
of paramount importance in matters relating to thcir
custody,

Profondément convaincus que l'intérêt de l'enfant
est d'une importance primordiale pour toute question relative à sa garde,

Desiring to protect children internationally from
the harmful effects of their wrongful removal or
retention and to establish procedures to ensure thcir
prompt return to the State of their habituai residence, as well as to secure protection for rights of
access,

Désirant protéger l'enfant, sur le plan international, contre les effets nuisibles d'un déplacement ou
d'un non-retour illicites et établir des procédures en
vue de garantir le retour immédiat de l'enfant dans
l'État de sa résidence habituelle, ainsi que d'assurer
la protection du droit de visite,

Have resolved to conclude a Convention to this
effect and have agreed upon the following provisions:

Ont résolu de conclure une Convention à cet
effet, et sont convenus des dispositions suivantes :

CHAPTER 1-SCOPE OF TIŒ CONVENTION

CHAPITRE I-{;HAMP D'APPLICATION DE LA
CONVENTION

Article 1
The objects of the prcsent Convention are:

Article premier
La présente Convention a pour objet :

(a) to secu-e the prompt return of children
wrongfully removed to or retained in any
Contractinv 5tate; and

a) d'assurer, le retour immédiat des enfants
déplacés ou retenus illicitement dans tout
État contractant;

(b) to ensure thr~ rights of custody and of
access under the law of one Contracting
State arc effectively respected in the
other Contracting States.

b) de faire respecter effectivement dans les
autres États contractants les droits de
garde et de visite existant dans un État
contractant.

Article 2

Article 2

Contracting States shall take all appropriate measures to secure within their territories the implementation of the objects of the Convention. For this purpose they shall use the most expeditious procedures
available.

Les États contractants prennent toutes mesures
appropriées pour assurer, dans les limites de leur
territoire, la réalisation des objectifs de la Convention. À cet effet, ils doivent recourir à leurs procédures d'urgence.
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Article 3

Article 3

The remcval or the retention of a child is to be
considered wrongful where:

Le déplacement ou le non-retour d'un enfant est
considéré comme illicite :

(a) it is in breach of rights of custody attributed to a person, an institution or any
other body, either jointly or alone, under
the law of the State in which the child
was habitually resident immediately
before the removal or retention; and

a) lorsqu'il a lieu en violation d'un droit de
garde, attribué à une personne, une institution ou tout autre organisme, seul ou
conjointement, par le droit de l'État dans
lequel l'enfant avait sa résidence habituelle immédiatement avant son déplacement ou son non-retour; et

(b) at the time of removal or retention those
rights were actually exercised, either
jointly or alone, or would have been so
exercised but for the removal or retention.

b) que ce droit était exercé de façon effective seul ou conjointement, au moment
du déplacement ou du non-retour, ou
l'eût été si de tels événements n'étaient
survenus.

The rights of custody mentioned in sub-paragraph
(a) above, may arise in particular by operation of
law or by reason of a judicial or administrative decision, or by reason of an agreement having legal
effect under the law of that State.

Le droit de garde visé à la sous-disposition a) peut
notamment résulter d'une attribution de plein droit,
d'une décision judiciaire ou administrative, ou d'un
accord en vigueur selon le droit de cet État.

Article 4

Article 4

The Convention shall apply to any child who was
habitually resident in a Contracting State immediately before any breach of custody or access rights.
The Convention shall cease to apply when the child
attains the age of 16 years.

La Convention s'applique à tout enfant qui avait
sa résidence habituelle dans un État contractant
immédiatement avant l'atteinte aux droits de garde
ou de visite. L'application de la Convention cesse
lorsque l'enfant parvient à l'âge de 16 ans.

Article 5

Article 5

For the purposes of this Convention:

Au sens de la présente Convention :

(a) 'rights of custody' shall include rights
relating to the care of the person of the
child and, in particular, the right to
determine the child's place of residence;

a) le «droit de garde» comprend le droit
portant sur les soins de la personne de
l'enfant, et en particulier celui de décider
de son lieu de résidence;

(b) 'rights of access' shall include the right to
take a child for a limited period of time
to a place other than the child's habituai
residence.

b) le «droit de visite» comprend le droit
d'emmener l'enfant pour une période
limitée dans un lieu autre que celui de sa
résidence habituelle.

CHAPTER II-CENTRAL AUTHORITIES

CHAPITRE 11-AlITORITÉS CENTRALES

Article 6

Article 6

A Contracting State shall designate a Central
Authority to discharge the duties which are imposed
by the Convention upon such authorities.

Chaque État contractant désigne une Autorité centrale chargée de satisfaire aux obligations qui lui
sont imposées par la Convention.

Federal States, States with more than one system
of law or States having autonomous territorial organizations shall be free to appoint more than one
Central Authority and to specify the territorial
extent of their powers. Where a State has appointed
more than one Central Authority, it shall designate
the Central Authority to which applications may be
addressed for transmission to the appropriate Central
Authority within that State.

Un État fédéral, un État dans lequel plusieurs systèmes de droit sont en vigueur ou un État ayant des
organisations territoriales autonomes, est libre de
désigner plus d'une Autorité centrale et de spécifier
l'étendue territoriale des pouvoirs de chacune de ces
Autorités. L'État qui fait usage de cette faculté désigne I' Autorité centrale à laquelle les demandes peuvent être adressées en vue de leur transmission à
I' Autorité centrale compétente au sein de cet État.

Article 7

Article 7

Central Authorities shall co-operate with each
other and promote co-operation amongst the competent authorities in their respective States to secure
the prompt return of children and to achieve the
other objects of this Convention.

Les Autorités centrales doivent coopérer entre
elles et promouvoir une collaboration entre les autorités compétentes dans leurs États respectifs, pour
assurer le retour immédiat des enfants et réaliser les
autres objectifs de la présente Convention.

In particular, either directly or through any intermediary, they shall take all appropriate measures:

En particulier, soit directement, soit avec le concours de tout intermédiaire, elles doivent prendre
toutes les mesures appropriées :

(a) to discover the whereabouts of a child
who has been wrongfully removed or
retained;

a) pour localiser un enfant déplacé ou
retenu illicitement;

(b) to prevent further harm to the child or
prejudice to interested parties by taking

b) pour prévenir de nouveaux dangers pour
l'enfant ou des préjudices pour les parties
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or causing to be taken provisional measures;

concernées, en prenant ou faisant prendre
des mesures provisoires;

(c) to secure the voluntary return of the child
or to bring about an amicable resolution
of the issues;

c) pour assurer la remise volontaire de l'enfant ou faciliter une solution amiable;

(d) to exchange, where desirable, information
relating to the social background of the
child;

d) pour échanger, si cela s'avère utile, des
informations relatives à la situation
sociale de l'enfant;

(e) to provide information of a general character as to the law of their State in connection with the application of the Convention;

e) pour fournir des informations générales
concernant le droit de leur État relatives
à l'application de la Convention;

(f) to initiale or facilitate the institution of
judicial or administrative proceedings
with a view to obtaining the return of the
child and, in a proper case, to make
arrangements for organizing or securing
the effective exercise of rights of access;

f) pour introduire ou favoriser l'ouverture
d'une procédure judiciaire ou administrative, afin d'obtenir le retour de l'enfant
et, le cas échéant, de permettre l'organisation ou l'exercice effectif du droit de
visite;

(g) where the circumstances so require, to
provide or facilitate the provision of legal
aid and advice, including the participation
of legal counsel and advisers;

g) pour accorder ou faciliter, le cas échéant,
l'obtention de l'assistance judiciaire et
juridique, y compris la participation d'un
avocat;

(h) to provide such administrative arrangements as may be necessary and appropriate to secure the safe return of the child;

h) pour assurer, sur le plan administratif, si
nécessaire et opportun, le retour sans
danger de l'enfant;

(i) to keep each other informed with respect
to the operation of this Convention and,
as far as possible, to eliminate any obstacles to its application.

i) pour se tenir mutuellement informées sur

le fonctionnement de la Convention et,
autant que possible, lever les obstacles
éventuellement rencontrés lors de son
application.

CHAPTER 111-RETIJRN OF CHJLDREN

CHAPITRE Ill-RETOUR DE L'ENFANT

Article 8

Article 8

Any person, institution or other body claiming
that a child has been removed or retained in breach
of custody rights may apply either to the Central
Authority of the child's habituai residence or to the
Central Authority of any other Contracting State for
assistance in securing the return of the child.

La personne, l'institution ou l'organisme qui prétend qu'un enfant a été déplacé ou retenu en violation d'un droit de garde peut saisir soit I' Autorité
centrale de la résidence habituelle de l'enfant, soit
celle · de tout autre État contractant, pour que celles-ci prêtent leur assistance en vue d'assurer le
retour de l'enfant.

The application shall contain;

La demande doit contenir :

(a) information concerning the identity of the
applicant, of the child and of the person
alleged to have removed or retained the
child;

a) des informations portant sur l'identité du
demandeur, de l'enfant et de la personne
dont il est allégué qu'elle a emmené ou
retenu l'enfant;

(b) where available, the date of birth of the
child;

b) la date de naissance de l'enfant, s'il est
possible de se la procurer;

(c) the grounds on which the applicant's
daim for return of the child is based;

c) les motifs sur lesquels se base le demandeur pour réclamer le retour de l'enfant;

(d) ail available information relating to the
whereabouts of the child and the identity
of the person with whom the child is presumed to be.

d) toutes informations disponibles concernant la localisation de l'enfant et l'identité de la personne avec laquelle l'enfant
est présumé se trouver.

The application may be accompanied or supplemented by:

La demande peut être accompagnée ou complétée
par:

(e) an authenticated copy of any relevant
decision or agreement;

e) une copie authentifiée de toute décision
ou de tout accord utiles;

(f) a certificate or an affidavit emanating
from a Central Authority, or other competent authority of the State of the child's
habituai residence, or from a qualified
person, concerning the relevant law of
that State;

f) une attestation ou une déclaration avec
affirmation émanant de I' Autorité centrale, ou d'une autre autorité compétente
de l'État de la résidence habituelle, ou
d'une personne qualifiée, concernant le
droit de l'État en la matière;

(g) any other relevant document.

g) tout autre document utile.
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Article 9

Article 9

If the Central Authority which receives an application referred to in Article 8 has reason to believe
that the child is in another Contracting St ate, it shall
directly and without delay transmit the application to
the Central Authority of that Contracting State and
inform the requesting Central Authority, or the
applicant, as the case may be.

Quand ['Autorité centrale qui est sa1S1e d'une
demande en vertu de l'article 8 a des raisons de penser que l'enfant se trouve dans un autre État contractant, elle transmet la demande directement et
sans délai à l' Autorité centrale de cet État contractant et en informe l'Autorité centrale requérante ou,
le cas échéant, le demandeur.

Article 10

Article 10

The Central Authority of the State where the
child is shall take or cause to be taken ail appropriate measures in order to obtain the voluntary retum
of the child.

L' Autorité centrale de l'État où se trouve l'enfant
prendra ou fera prendre toute mesure propre à assurer sa remise volontaire.

Article 11

Article 11

The judicial or administrative authorities of Contracting States shall act expeditiously in proceedings
for the retum of children.

Les autorités judiciaires ou administratives de tout
État contractant doivent procéder d'urgence en vue
du retour de l'enfant.

If the judicial or administrative authority concemed has not reached a decision within six weeks
from the date of commencement of the proceedings,
the applicant or the Central Authority of the
requested State, on its own initiative or if asked by
the Central Authority of the requesting State, shall
have the right to request a statement of the reasons
for the delay. If a reply is received by the Central
Authority of the requested State, that Authority
shall transmit the reply to the Central Authority of
the requesting State, or to the applicant, as the case
may be.

Lor.;que l'autorité judiciaire ou administrative saisie n'a pas statué dans un délai de six semaines à
partir de sa saisine, le demandeur ou ['Autorité centrale de l'État requis, de sa propre initiative ou sur
requête de l'Autorité centrale de l'État requérant,
peut demander une déclaration sur les raisons de ce
retard. Si la réponse est reçue par l' Autorité centrale
de l'État requis, cette Autorité doit la transmettre à
I' Autorité centrale de l'État requérant ou, le cas
échéant, au demandeur.

Article 12

Article 12

Where a child has been wrongfully removed or
retained in terrns of Article 3 and, at the date of
commencement of the proceedings before the judicial or administrative authority of the Contracting
State where the child is, a period of less than one
year has elapsed from the date of the wrongful
removal or retention, the authority concemed shall
order the retum of the child forthwith.

Lor.;qu'un enfant a été déplacé ou retenu illicitement au sens de l'article 3 et qu'une période de
moins d'un an s'est écoulée à partir du déplacement
ou du non-retour au moment de l'introduction de la
demande devant l'autorité judiciaire ou administrative de l'État contractant où se trouve l'enfant, l'autorité saisie ordonne son retour immédiat.

The judicial or administrative authority, even
where the proceedings have been commenced after
the expiration of the period of one year referred to
in the preceding paragraph, shall also order the
retum of the child, unless it is demonstrated that the
child is now settled in its new environment.

L'autorité judiciaire ou administrative, même saisie après l'expiration de la période d'un an prévue à
l'alinéa précédent, doit aussi ordonner le retour de
l'enfant, à moins qu'il ne soit établi que l'enfant s'est
intégré dans son nouveau milieu.

Where the judicial or administrative authority in
the requested State has reason to believe that the
child has been taken to another State, it may stay
the proceedings or dismiss the application for the
retum of the child.

Lor.;que l'autorité judiciaire ou administrative de
l'État requis a des raisons de croire que l'enfant a
été emmené dans un autre État, elle peut suspendre
la procédure ou rejeter la demande de retour de
l'enfant.

Article 13

Article 13

Despite the prov1S1ons of the preceding Article,
the judicial or administrative authority of the
requested State is not bound to order the retum of
the child if the per.;on, institution or other body
which opposes its retum establishes that:

Malgré les dispositions de l'article précédent, l'autorité judiciaire ou administrative de l'État requis
n'est pas tenue d'ordonner le retour de l'enfant,
lor.;que la per.;onne, l'institution ou l'organisme qui
s'oppose à son retour établit :

(a) the per.;on, institution or other body having the care of the per.;on of the child
was not actually exercising the custody
rights at the time of removal or retention,
or had consented to or subsequently
acquiesced in the removal or retention; or

a) que la per.;onne, l'institution ou l'organisme qui avait le soin de la per.;onne de
l'enfant n'exerçait pas effectivement le
droit de garde à l'époque du déplacement
ou du non-retour, ou avait consenti ou a
acquiescé postérieurement à ce déplacement ou à ce non-retour; ou

(b) there is a grave risk that his or her retum
would expose the child to physical or psychological harrn or otherwise place the
child in an intolerable situation.

b) qu'il existe un risque grave que le retour
de l'enfant ne l'expose à un danger physique ou psychique, ou de toute autre
manière ne le place dans une situation
intolérable.
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The judicial or administrative authority may also
refuse to order the retum of the child if it finds that
the child objects to being retumed and has attained
an age and degree of maturity at which it is appropriate to take account of its views.

L'autorité judiciaire ou administrative peut aussi
refuser d'ordonner le retour de l'enfant si elle constate que celui-ci s'oppose à son retour et qu'il a
atteint un âge et une maturité où il se révèle approprié de tenir compte de cette opinion.

In considering the circumstances referred to in this
Article, the judicial and administrative authorities
shall take into account the information relating to
the social background of the child provided by the
Central Authority or other competent authority of
the child's habituai residence.

Dans l'appréciation des circonstances visées dans
cet article, les autorités judiciaires ou administratives
doivent tenir compte des informations fournies par
I' Autorité centrale ou toute a,utre autorité compétente de l'État de la résidence habituelle de l'enfant
sur sa situation sociale.

Arricle 14

Article 14

In ascertaining whether there has been a wrongful
removal or retention within the meaning of Article
3, the judicial or administrative authorities of the
requested State may take notice directly of the law
of, and of judicial or administrative decisions, formally recognized or not in the State of the habituai
residence of the child, without recourse to the specific procedures for the proof of that law or for the
recognition of foreign decisions which would otherwise be applicable.

Pour déterminer l'existence d'un déplacement ou
d'un non-retour illicite au sens de l'article 3, l'autorité judiciaire ou administrative de l'État requis peut
tenir compte directement du droit et des décisions
judiciaires ou administratives reconnues formellement ou non dans l'État de la résidence habituelle
de l'enfant, sans avoir recours aux procédures spécifiques sur la preuve de ce droit ou pour la reconnaissance des décisions étrangères qui seraient autrement applicables.

Article 15

Arricle 15

The judicial or administrative authorities of a Omtracting State may, prior to the making of an order
for the retum of the child, request that the applicant
obtain from the authorities of the State of the habituai residence of the child a decision or other determination that the removal or retention was wrongful
within the meaning of Article 3 of the Convention,
where such a decision or determination may be
obtained in that State. The Central Authorities of
the Contracting States shall so far as practicable
assist applicants to obtain such a decision or determination.

Les autorités judiciaires ou administratives d'un
État contractant peuvent, avant d'ordonner le retour
de l'enfant, demander la production par le demandeur d'une décision ou d'une attestation émanant
des autorités de l'État de la résidence habituelle de
l'enfant constatant que le déplacement ou le nonretour était illicite au sens de l'article 3 de la Convention, dans la mesure où cette décision ou cette
attestation peut être obtenue dans cet État. Les
Autorités centrales des États contractants assistent
dans la mesure du possible le demandeur pour obtenir une telle décision ou attestation.

Article 16

Arricle 16

After receiving notice of a wrongful removal or
retention of a child in the sense of Article 3, the
judicial or administrative authorities of the Contracting State to which the child has been removed or in
which it has been retained shall not decide on the
merits of rights of custody until it has been determined that the child is not to be retumed under this
Convention or unless an application under this Convention is not lodged within a reasonable time following receipt of the notice.

Après avoir été informées du déplacement illicite
d'un enfant ou de son non-retour dans le cadre de
l'artiéle 3, les autorités judiciaires ou administratives
de l'État contractant où l'enfant a été déplacé ou
retenu ne pourront statuer sur le fond du droit de
garde jusqu'à ce qu'il soit établi que les conditions
de la présente Convention pour un retour de l'enfant
ne sont pas réunies, ou jusqu'à ce qu'une période
raisonnable ne se soit écoulée sans qu'une demande
en application de la Convention n'ait été faite.

Article 17

Article 17

The sole fact that a decision relating to custody
has been given in or is entitled to recognition in the
requested State shall not be a ground for refusing to
retum a child under this Convention, but the judicial
or administrative authorities of the requested State
may take account of the reasons for that decision in
applying this Convention.

Le seul fait qu'une décision relative à la garde ait
été rendue ou soit susceptible d'être reconnue dans
l'État requis ne peut justifier le refus de renvoyer
l'enfant dans le cadre de cette Convention, mais les
autorités judiciaires ou administratives de l'État
requis peuvent prendre en considération les motifs
de cette décision qui rentreraient dans le cadre de
l'application de la Convention.

Article 18

Article 18

The provisions of this Chapter do not limit the
power of a judicial or administrative authority to
order the retum of the child at any time.

Les dispositions de ce chapitre ne limitent pas le
pouvoir de l'autorité judiciaire ou administrative
d'ordonner le retour de l'enfant à tout moment.

Arricle 19

Arricle 19

A decision under this Convention conceming the
retum of the child shall not be taken to be a determination on the merits of any custody issue.

Une décision sur le retour de l'enfant rendue dans
le cadre de la Convention n'affecte pas le fond du
droit de garde.

Article 20

Article 20

The retum of the child under the prov1S10ns of
Article 12 may be refused if this would not be permitted by the fundamental principles of the

Le retour de l'enfant conformément aux dispositions de l'article 12 peut être refusé quand il ne
serait pas permis par les principes fondamentaux de
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requested State relating to the protection of human
rights and fundamental freedorns.

l'État requis sur la sauvegarde des droits de l'homme
et des libertés fondamentales.

CHAPTER IV-RIGHTS OF ACCESS

CHAPITRE IV-DROIT DE VISITE

Article 21

Article 21

An application ta make arrangements for organizing or securing the effective exercise of rights of
access may be presented to the Central Authorities
of the Contracting States in the same way as an
application for the retum of a child.

Une demande visant l'organisation ou la protection de l'exercice effectif d'un droit de visite peut
être adressée à J' Autorité centrale d'un État contractant selon les mêmes modalités qu'une demande
visant au retour de l'enfant.

The Central Authorities are bound by the obligations of co-operation which are set forth in Article 7
to promote the peaceful enjoyment of access rights
and the fulfilment of any conditions to which the
exercise of those rights may be subject. The Central
Authorities shall take steps to remove, as far as possible, ail obstacles ta the exercise of such rights.

Les Autorités centrales sont liées par les obligations de coopération visées à l'article 7 pour assurer
l'exercice paisible du droit de visite et l'accomplissement de toute condition à laquelle l'exercice de ce
droit serait soumis, et pour que soient levés, dans
toute la mesure du possible, les obstacles de nature
à s'y opposer.

The Central Authorities, either directly or through
interrnediaries, may initiate or assist in the institution of proceedings with a view to organizing or protecting these rights and securing respect for the conditions to which the exercise of these rights may be
subject.

Les Autorités centrales, soit directement, soit par
des intermédiaires, peuvent entamer ou favoriser une
procédure légale en vue d'organiser ou de protéger
le droit de visite et les conditions auxquelles l'exercice de ce droit pourrait être soumis.

CHAPTER V-GENERAL PROVISIONS

CHAPITRE V-DISPOSmONS GÉNÉRALES

Article 22

Article 22

No security, bond or deposit, however described,
shall be required to guarantee the payment of costs
and expenses in the judicial or administrative proceedings falling within the scope of this Convention.

Aucune caution ni aucun dépôt, sous quelque
dénomination que ce soit, ne peut être imposé pour
garantir le paiement des frais et dépens dans le contexte des procédures judiciaires ou administratives
visées par la Convention.

Article 23

Article 23

No legalization or similar formality may be
required in the context of this Convention.

Aucune légalisation ni formalité similaire ne sera
requise dans le contexte de la Convention.

Article 24

Article 24

Any application, communication or other document sent to the Central Authority of the requested
State shall be in the original language, and shall be
accompanied by a translation into the official language or one of the official languages of the
requested State or, where that is not feasible, a
translation into French or English.

Toute demande, communication ou autre document sont envoyés dans leur langue originale à J' Autorité centrale de l'État requis et accompagnés d'une
traduction dans la langue officielle ou l'une des langues officielles de cet État ou, lorsque cette traduction est difficilement réalisable, d'une traduction en
français ou en anglais.

However, a Contracting State may, by making a
reservation in accordance with Article 42, object to
the use of either French or English, but not bath, in
any application, communication or other document
sent to its Central Authority.

Toutefois, un État contractant pourra, en faisant
la réserve prévue à l'article 42, s'opposer à l'utilisation soit du français, soit de l'anglais, dans toute
demande, communication ou autre document adressés à son Autorité centrale.

Article 25

Article 25

Nationals of the Contracting States and persons
who are habitually resident within those States shall
be entitled in matters concemed with the application
of this Convention to legal aid and advice in any
other Contracting State on the same conditions as if
they themselves were nationals of and habitually resident in that State.

Les ressortissants d'un État contractant et les J?Crsonnes qui résident habituellement dans cet Etat
auront droit, pour tout ce qui concerne l'application
de la Convention, à l'assistance judiciaire et juridique dans tout autre État contractant, dans les
mêmes conditions que s'ils étaient eux-mêmes ressortissants de cet autre État et y résidaient habituellement.

Article 26

Article 26

Each Central Authority shall bear its own costs in
applying this Convention.

Chaque Autorité centrale supportera ses propres
frais en appliquant la Convention.

Central Authorities and other public services of
Contracting States shall not impose any charges in
relation to applications submitted under this Convention. ln particular, they may not require any payment from the applicant towards the costs and
expenses of the proceedings or, where applicable,
those arising from the participation of legal counsel
or advisers. However, they may require the payment

L' Autorité centrale et les autres services publics
des États contractants n'imposeront aucun frais en
relation avec les demandes introduites en application
de la Convention. Notamment, ils ne peuvent réclamer du demandeur le paiement des frais et dépens
du procès ou, éventuellement, des frais entraînés par
la participation d'un avocat. Cependant, ils peuvent
demander le paiement des dépenses causées ou qui
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of the expenses incurred or to be incurred in implementing the retum of the child.

seraient causées par les opérations liées au retour de
l'enfant.

However, a C.ontracting State may, by making a
reservation in accordance with Article 42, declare
that it shall not be bound to assume any costs
referred to in the preceding paragraph resulting from
the participation of legal counsel or advisers or from
court proceedings, except insofar as those costs may
be covercd by its system of legal aid and advice.

Toutefois, un État contractant pourra, en faisant
la réserve prévue à l'article 42, déclarer qu'il n'est
tenu au paiement des frais visés à l'alinéa précédent,
liés à la participation d'un avocat ou d'un conseiller
juridique, ou aux frais de justice. que dans la
mesure où ces coûts peuvent être couverts par son
système d'assistance judiciaire et juridique.

Upon ordering the retum of a child or issuing an
order concerning rights of acœss under this C.onvention, the judicial or administrative authorities may,
where appropriate, direct the person who removcd
or retained the child, or who prevented the exercise
of rights of access, to pay necessary expenses
incurred by or on behalf of the applicant, including
travel expenses, any costs incurred or payments
made for locating the child, the costs of legal representation of the applicant, and those of retuming the
child.

En ordonnant le retour de l'enfant ou en statuant
sur le droit de visite dans le cadre de la C.onvention,
l'autorité judiciaire ou administrative peut, le cas
échéant, mettre à la charge de la personne qui a
déplacé ou qui a retenu l'enfant, ou qui a empêché
l'exercice du droit de visite, le paiement de tous frais
nécessaires engagés par le demandeur ou en son
nom, notamment des frais de voyage, des frais de
représentation judiciaire du demandeur et de retour
de l'enfant, ainsi que de tous les coûts et dépenses
faits pour localiser l'enfant.

Article 27

Article 27

When it is manifest that the requirements of this
C.onvention are not fulfilled or that the application is
otherwise not well founded, a Central Authority is
not bound to accept the application. In that case,
the Central Authority shall forthwith inform the
applicant or the Central Authority through which the
application was submitted, as the case may be, of its
reasons.

Lorsqu'il est manifeste que les conditions requises
par la C.onvention ne sont pas remplies ou que la
demande n'est pas fondée, une Autorité centrale
n'est pas tenue d'accepter une telle demande. En ce
cas, elle informe immédiatement de ses motifs le
demandeur ou, le cas échéant, I' Autorité centrale
qui lui a transmis la demande.

Article 28

Article 28

A Central Authority may require that the application be accompanied by a written authorization
empowering it to act on behalf of the applicant, or
to dcsignate a representative so to act.

Une Autorité centrale peut exiger que la demande
soit accompagnée d'une autorisation par écrit lui
donnant le pouvoir d'agir pour le compte du demandeur, ou de désigner un représentant habilité à agir
en son nom.

Article 29

Article 29

This C.onvention shall not preclude any person,
institution or body who daims that there bas been a
breach of custody or access rights within the meaning of Article 3 or 21 from applying directly to the
judicial or administrative authorities of a C.ontracting
State, whether or not under the provisions of this
C.onvention.

La C.onvention ne fait pas obstacle à la faculté
pour la personne , l'institution ou l'organisme qui
prétend qu'il y a eu une violation du droit de garde
ou de visite au sens de l'article 3 ou 21 de s'adresser
directement aux autorités judiciaires ou administratives des États contractants, par application ou non
des dispositions de la C.onvention.

Article 30

Article 30

Any application submitted to the Central Authorities or directly to the 'j udicial or administrative
authorities of a C.ontracting State in accordance with
the terrns of this C.onvention, together with documents and any other information appended thereto
or provided by a Central Authority, shall be admissible in the courts or administrative authorities of the
C.ontracting States.

Toute demande, soumise à !'Autorité centrale ou
directement aux autorités judiciaires ou administratives d'un État contractant par application de la C.onvention, ainsi que tout document ou information qui
y serait annexé ou fourni par une Autorité centrale,
seront recevables devant les tribunaux ou les autorités administratives des États contractants.

Article 31

Artide 31

In relation to a State which in matters of custody
of children bas two or more systems of law applicable in different territorial units:

Au regard d'un État qui connaît en matière de
garde des enfants deux ou plusieurs systèmes de
droit applicables dans des unités territoriales
différentes :

(a) any reference to habituai residence in
that State shall be construed as referring
to habituai residence in a territorial unit
of that State ;

a) toute référence à la résidence habituelle
dans cet État vise la résidence habituelle
dans une unité territoriale de cet État;

(b) any reference to the law of the State of
habituai residence shall be construed as
referring to the law of the territorial unit
in that State where the child habitually
resides.

b) toute référence à la loi de l'État de la
résidence habituelle vise la loi de l'unité
territoriale dans laquelle l'enfant a sa
résidence habituelle.
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Article 32

Article 32

In relation ta a State which in matters of custody
of children has two or more systems of law applicable to different categories of persons, any reference
to the law of that State shall be construed as referring to the legal system specified by the law of that
State.

Au regard d'un État connaissant en matière de
garde des enfants deux ou plusieurs systèmes de
droit applicables à des catégories différentes de personnes, toute référence à la loi de cet État vise le
système de droit désigné par le droit de celui-ci.

Article 33

Article 33

A State within which different territorial units
have their own rules of law in respect of custody of
children shall not be bound to apply this Convention
where a State with a unified system of law would
not be bound to do so.

Un État dans lequel différentes unités territoriales
ont leurs propres règles de droit en matière de garde
des enfants ne sera pas tenu d'appliquer la Convention lorsqu'un État dont le système de droit est unifié ne serait pas tenu de l'appliquer.

Article 34

Article 34

This Convention shall take priority in matters
within its scope over the Convention of 5 October

Dans les matières auxquelles elle s'applique, la
Convention prévaut sur la Convention du 5 octobre

1961 concerning the powers of authorities and the law
applicable in respect of the protection of minors, as

1961 concernant la compétence des autorités et la loi
applicable en matière de protection des mineurs, entre

between Parties to both Conventions. Otherwise the
present Convention shall not restrict the application
of an international instrument in force between the
State of origin and the State addressed or other law
of the State addressed for the purposes of obtaining
the return of a child who has been wrongfully
removed or retained or of organizing access rights.

les États Parties aux deux Conventions. Par ailleurs,
la présente Convention n'empêche pas qu'un autre
instrument international liant l'État d'origine et
l'État requis, ni que le droit non conventionnel de
l'État requis, ne soient invoqués pour obtenir le
retour d'un enfant qui a été déplacé ou retenu illicitement ou pour organiser le droit de visite.

Article 35

Article 35

This Convention shall apply as between Contracting States only to wrongful removals or retentions
occurring after its entry into force in those States.

La Convention ne s'applique entre les États contractants qu'aux enlèvements ou aux non-retours illicites qui se sont produits après son entrée en vigueur
dans ces États.

Where a declaration has been made under Article
39 or 40, the reference in the preceding paragraph to
a Contracting State shall be taken to refer to the territorial unit or units in relation to which this Convention applies.

Si une déclaration a été faite conformément à l'article 39 ou 40, la référence à un État contractant
faite à l'alinéa précédent signifie l'unité ou les unités
territoriales auxquelles la Convention s'applique.

Article 36

Article 36

Nothing in this Convention shall prevent two or
more Contracting States, in order to limit the restrictions to which the return of the child may be subject, from agreeing among themselves to derogate
from any provisions of this Convention which may
imply such a restriction.

Rien dans la Convention n'empêche deux ou plusieurs États contractants, afin de limiter les restrictions auxquelles le retour de l'enfant peut être soumis, de convenir entre eux de déroger à celles de ses
dispositions qui peuvent impliquer de telles restrictions.

CHAPTER VI-FINAL CLAUSES

CHAPITRE VI-0.AUSES FINALES

Article 37

Article 37

The Convention shall be open for signature by the
States which were Members of the Hague Conference on Private International Law at the time of its
Fourteenth Session.

La Convention est ouverte à la signature des États
qui étaient Membres de la Conférence de La Haye
de droit international privé lors de sa Quatorzième
session.

It shall be ratified, accepted or approved and the
instruments of ratification, acceptance or approval
shall be deposited with the Ministry of Foreign
Affairs of the Kingdom of the Netherlands.

Elle sera ratifiée, acceptée ou approuvée et les
instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation seront déposés auprès du Ministère des Affaires Étrangères du Royaume des Pays-Bas.

Article 38

Article 38

Any other State may accede to the Convention.

Tout autre État pourra adhérer à la Convention.

The instrument of accession shall be deposited
with the Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom
of the Netherlands.

L'instrument d'adhésion sera déposé auprès du
Ministère des Affaires Étrangères du Royaume des
Pays-Bas.

The Convention shall enter into force for a State
acceding to it on the first day of the third calendar
month after the deposit of its instrument of accession.

La Convention entrera en vigueur, pour l'État
adhérant, le premier jour du troisième mois du
calendrier après le dépôt de son instrument d'adhésion.

The accession will have effect only as regards the
relations between the acceding State and such Contracting States as will have declared their acceptance

L'adhésion n'aura d'effet que dans les rapports
entre l'État adhérant et les Etats contractants qui
auront déclaré accepter cette adhésion. Une telle
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of the accession. Such a declaration will also have to
be made by any Member State ratifying, accepting
or approving the Convention after an accession.
Such declaration shall be deposited at the Ministry
of Foreign Affairs of the Kingdom of the Netherlands; this Ministry shall f01ward, through diplomatie
channels, a certified copy to each of the Contracting
States.

déclaration devra également être faite par tout État
membre ratifiant, acceptant ou approuvant la Convention ultérieurement à l'adhésion. Cette déclaration sera déposée auprès du Ministère des Affaires
Étrangères du Royaume des Pays-Bas; celui-ci en
enverra, par la voie diplomatique, une copie certifiée
conforme, à chacun des États contractants.

The Convention will enter into force as between
the acceding State and the State that has declared its
acceptance of the accession on the first day of the
third calendar month after the deposit of the declaration of acceptance.

La Convention entrera en vigueur entre l'État
adhérant et l'État ayant déclaré accepter cette adhésion le premier jour du troisième mois du calendrier
après le dépôt de la déclaration d'acceptation.

Article 39

Article 39

Any State may, at the time of signature, ratification, acceptance, approval or accession, declare that
the Convention shall extend to ail the territories for
the international relations of which it is responsible,
or to one or more of them. Such a declaration shall
take effect at the time the Convention enters into
force for that State.

Tout État, au moment de la signature, de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhésion, pourra déclarer que la Convention s'étendra
à l'ensemble des territoires qu'il représente sur le
plan international ou à l'un ou plusieurs d'entre eux.
Cette déclaration aura effet au moment où elle entre
en vigueur pour cet État.

Such declaration, as well as any subsequent extension, shall be notified to the Ministry of Foreign
Affairs of the Kingdom of the Netherlands.

Cette déclaration, ainsi que toute extension ultérieure, seront notifiées au Ministère des Affaires
Étrangères du Royaume des Pays-Bas.

Article 40

Article 40

If a Contracting State has two or more territorial
units in which different systems of law are applicable
in relation to matters dealt with in this Convention,
it may at the time of signature, ratification, acceptance, approval or accession declare that this Convention shall extend to ail its territorial units or only
to one or more of them and may modify this declaration by submitting another declaration at any time.

Un État contractant qui comprend deux ou plusieurs unités territoriales dans lesquelles des systèmes
de droit différents s'appliquent aux matières régies
par cette Convention pourra, au moment de la
signature, de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhésion, déclarer que la présente
Convention s'appliquera à toutes ses unités territoriales ou seulement à l'une ou à plusieurs d'entre
elles, et pourra à tout moment modifier cette déclaration en faisant une nouvelle déclaration.

Any such declaration shall be notified to the Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the Netherlands and shall state expressly the territorial units
to which the Convention applies.

Ces déclarations seront notifiées au Ministère des
Affaires Étrangères du Royaume des Pays-Bas et
indiqueront expressément les unités territoriales auxquelles la Convention s'applique.

Article 41

Article 41

Where a Contracting State has a system of government under which executive, judicial and legislative
powers are distributed between central and other
authorities within that State, its signature or ratification, acceptance or approval of, or accession to this
Convention, or its making of any declaration in
terrns of Article 40 shall carry no implication as to
the internai distribution of powers within that State.

Lorsqu'un État contractant a un système de gouvernement en vertu duquel les pouvoirs exécutif,
judiciaire et législatif sont partagés entre des Autorités centrales et d'autres autorités de cet État, la
signature, la ratification, l'acceptation ou l'approbation de la Convention, ou l'adhésion à celle-ci, ou
une déclaration faite en vertu de l'article 40, n'emportera aucune conséquence quant au partage
interne des pouvoirs dans cet État.

Article 42

Article 42

Any State may, not later than the time of ratification, acceptance, approval or accession, or at the
time of making a declaration in terrns of Article 39
or 40, make one or both of the reservations provided for in Article 24 and Article 26, third paragraph. No other reservation shall be permitted.

Tout État contractant pourra, au plus tard au
moment de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhésion, ou au moment d'une
déclaration faite en vertu de l'article 39 ou 40, faire
soit l'une, soit les deux réserves prévues à l'article 24
et à l'article 26, troisième paragraphe. Aucune autre
réserve ne sera admise.

Any State may at any time withdraw a reservation
it has made. The withdrawal shall be notified to the
Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of the
Netherlands.

Tout État pourra, à tout moment, retirer une
réserve qu'il aura faite. Ce retrait sera notifié au
Ministère des Affaires Étrangères du Royaume des
Pays-Bas.

The reservation shall cease to have effect on the
first day of the third calendar month after the notification referred to in the preceding paragraph.

L'effet de la réserve cessera le premier jour du
troisième mois du calendrier après la notification
mentionnée à l'alinéa précédent.

Article 43

Article 43

The Convention shall enter into force on the first
day of the third calendar month after the deposit of

La Convention entrera en vigueur le premier jour
du troisième mois du calendrier après le dépôt du
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the third instrument of ratification , acceptance,
approval or accession referred to in Articles 37 and
38.
Thereafter the Convention shall enter into force:

Ensuite, la Convention entrera en vigueur:

1. for each State ratifying, accepting,
approving or acceding to it subsequently,
on the first day of the third calendar
month after the deposit of its instrument
of ratification, acceptance, approval or
accession;

1. pour chaque État ratifiant, acceptant,
approuvant ou adhérant postérieurement
le premier jour du troisième mois du
calendrier après le dépôt de son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion;

2. for any territory or territorial unit to

2. pour les territoires ou les unités territoriales auxquels la Convention a été étendue
conformément à l'article 39 ou 40, le premier jour du troisième mois du calendrier
après la notification visée dans ces articles.

which the Convention has been extended
in conformity with Article 39 or 40, on
the first day of the third calendar month
after the notification referred to in that
Article.
Article 44

Article 44

The Convention shall remain in force for five
years from the date of its entry into force in accordance with the first paragraph of Article 43 even for
States which subsequently have ratified, accepted,
approved it or acceded to it. If there has been no
denunciation, it shall be renewed tacitly every five
years.

La Convention aura une durée de cinq ans à partir
de la date de son entrée en vigueur conformément à
l'article 43, alinéa premier, même pour les États qui
l'auront postérieurement ratifiée, acceptée ou
approuvée ou qui y auront adhéré. La Convention
sera renouvelée tacitement de cinq ans en cinq ans,
sauf dénonciation.

Any denunciation shall be notified to the Ministry
of Foreign Affairs of the Kingdom of the Netherlands at least six months before the expiry of the
five year period. lt may be limited to certain of the
territories or territorial units to which the Convention applies.

La dénonciation sera notifiée, au moins six mois
avant l'expiration du délai de cinq ans, au Ministère
des Affaires Étrangères du Royaume des Pays-Bas.
Elle pourra se limiter à certains territoires ou unités
territoriales auxquels s'applique la Convention.

The denunciation shall have effect only as regards
the State which has notified it. The Convention shall
remain in force for the other Contracting States.

La dénonciation n'aura d'effet qu'à l'égard de
l'État qui l'aura notifiée. La Convention restera en
vigueur pour les autres États contractants.

Article 45

Article 45

The Ministry of Foreign Affairs of the Kingdom of
the Netherlands shall notify the States Members of
the Conference, and the States which have acceded
in accordance with Article 38, of the following:

Le Ministère des Affaires Étrangères du Royaume
des Pays-Bas notifiera aux États Membres de la
Conférence, ainsi qu'aux États qui auront adhéré
conformément aux dispositions de l'article 38 :

1. the signatures and ratifications, acceptances and approvals referred to in Article 37;

1. les signatures, ratifications, acceptations
et approbations visées à l'article 37;

2. the accessions referred to in Article 38;

2. les adhésions visées à l'article 38;

3. the date on which the Convention enters
into force in accordance with Article 43;

3. la date à laquelle la Convention entrera
en vigueur conformément aux dispositions
de larticle 43;

4. the extensions referred to in Article 39;

4. les extensions visées à l'article 39;

5. the declarations referred to in Articles 38
and 40;

5. les déclarations mentionnées aux articles
38 et 40;

6. the reservations referred to in Article 24
and Article 26, third paragraph, and the
withdrawals referred to in Article 42;

6. les réserves prévues à l'article 24 et à
l'article 26, troisième paragraphe, et le
retrait des réserves prévu à l'article 42;

7. the denunciations referred to in Article
44.

7. les dénonciations visées à l'article 44.

Done at The Hague, on the 25th day of October,
1980.

1982, c. 20, s. 1, part, revised.
GUARDIANSHIP
Appointment
of guardian

troisième instrument de ratification, d'acceptation,
d'approbation ou d'adhésion prévu par les articles 37
et 38.

47.-{l) Upon application, by a parent of
a child or any other person, a court may
appoint a guardian of the property of the
child.

Fait à La Haye, le 25 octobre 1980.

1982, chap. 20, art. 1, en partie, révisé.
TUTELLE
47 (1) Sur requête, notamment du père
ou de la mère d'un enfant, le tribunal peut
nommer un tuteur aux biens de l'enfant.

Nomination
d'un tuteur
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Respondu

Responsibility of
guardian

(2) A guardian of the property of a child
bas charge of and is responsible for the care
and management of the property of the
child. 1982, c. 20, s. 1, part.

(2) Le tuteur aux biens de l'enfant est
chargé de la garde et de la gestion de ces
biens et en est responsable. 1982, chap. 20,
art. 1, en partie.

Parents as
guardians

48.-(1) As between themselves and subject to any court order or any agreement
between them, the parents of a child are
equally entitled to be appointed by a court as
guardians of the property of the child.

48 (1) Sous réserve de l'ordonnance du
tribunal ou de l'entente conclue entre eux, le
père et la mère d'un enfant ont le droit égal
d'être nommés tuteurs aux biens de l'enfant.

Droit égal
du ~re et
de la mère

Parent and
other persan

(2) As between a parent of a child and a
person who is not a parent of the child, the
parent bas a preferential entitlement to be
appointed by a court as a guardian of the
property of the child.

(2) Le père ou la mère d'un enfant a un
droit préférentiel par rapport à une autre
personne relativement à la nomination d'un
tuteur aux biens de l'enfant.

~re ou la
mère a la
préférence

More than
one guardian

(3) A court may appoint more than one
guardian of the property of a child.

(3) Le tribunal peut nommer plus d'un
tuteur aux biens de l'enfant.

Plus d'un
tuteur

Guardians
jointly
responsible

(4) Where more than one guardian is
appointed of the property of a child, the
guardians are jointly responsible for the care
and management of the property of the
child. 1982, c. 20, s. 1, part.

(4) Si plusieurs tuteurs aux biens sont
nommés, ils sont solidairement responsables
de la garde et de la gestion des biens de l'enfant. 1982, chap. 20, art. 1, en partie.

Responsolidaire

Criteria

49. In deciding an application for the
appointment of a guardian of the property of
a child, the court shall consider ail the circumstances, including,

49 Lorsqu'il statue sur une requête en
nomination d'un tuteur aux biens de l'enfant,
le tribunal étudie l'ensemble de la situation,
y compris:

Facteurs

(a) the ability of the applicant to manage
the property of the child;

a) la capacité du requérant de gérer les
biens de l'enfant;

(b) the merits of any plans proposed by
the applicant for the care and management of the property of the child; and

b) le bien-fondé des projets du requérant
relativement à la garde et à la gestion
des biens de l'enfant;

(c) the views and preferences of the child,
where such views and preferences can
reasonably be ascertained. 1982, c. 20,
S. 1, part.

c) le point de vue et les préférences de
l'enfant lorsque ceux-ci peuvent être
raisonnablement déterminés. 1982,
chap. 20, art. 1, en partie.

Effect of
appointment

50. The appointment of a guardian by a
court under this Part has effect in all parts of
Ontario. 1982, c. 20, s. 1, part.

50 La nomination par le tribunal d'un
tuteur aux biens en vertu de la présente partie est en vigueur dans l'ensemble de l'Ontario. 1982, chap. 20, art. 1, en partie.

Payment of
debt due to
child

51.-(1) Where a person is under a duty
to pay money or deliver personal property to
a child and no guardian of the property of
the child has been appointed, the payment of
not more than $2,000 or the delivery of the
personal property to a value of not more
than $2,000 in a year to,

51 (1) Si quelqu'un est tenu de verser de ~~~~c;;!~e
l'argent ou de remettre des biens meubles à
un enfant et qu'aucun tuteur aux biens n'a
été nommé, le versement, au cours d'une
année, d'une somme d'au plus 2 000 $ou la ,
remise, au cours d'une année, de biens meubles dont la valeur n'excède pas 2 000 $ :

(a) the child, if the child bas a legal obligation to support another person;

a) à l'enfant, si celui-ci a l'obligation
légale de fournir des aliments à une
autre personne;

(b) a parent with whom the child resides;
or

b) au père ou à la mère chez qui l'enfant
habite;

(c) a person who bas lawful custody of the
child,

c) à la personne qui a la garde légitime
de l'enfant,

to the extent of the
value of the personal
but the total amount
of property delivered,
in respect of the same

éteint l'obligation jusqu'à concurrence du
montant payé ou de la valeur des biens
remis. Toutefois, le montant total payé ou la
valeur totale des biens remis en vertu du
présent paragraphe à l'égard d'une même
obligation ne doit pas dépasser 5 000 $. 1982,

discharges the duty
amount paid or the
property delivered,
paid, or total value
under this subsection

sabili~

tuteur

Le

sabili~

Effet de la
nomination
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obligation shall not exceed $5,000. 1982,
c. 20, s. 1, part; 1986, c. 64, s. 4 (2).

chap. 20, art. 1, en partie; 1986, chap. 64,
par. 4 (2).

Money
payable
under judgment

(2) Subsection (1) does not apply in
respect of money payable under a judgment
or order of a court.

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à
une somme d'argent payable en vertu d'un
jugement ou d'une ordonnance d'un tribunal.

Jugement ou
ordonnance
du tribunal

Receipt for
payment

(3) A receipt or discharge for money or
personal property not in excess of the
amount or value set out in subsection (1)
received for a child by a parent with whom
the child resides or a person who has lawful
custody of the child has the same validity as
if a court had appointed the parent or the
person as a guardian of the property of the
child.

(3) Le reçu ou la quittance pour de l'argent ou des biens meubles ne dépassant pas
le montant ou la valeur indiqués au paragraphe (1) que reçoit, au nom de l'enfant, le
père ou la mère chez qui l'enfant habite ou la
personne qui a la garde légitime de l'enfant a
la même valeur que si le tribunal avait
nommé le père, la mère ou cette personne
comme tuteur aux biens de l'enfant.

Reçu ou quittance

Responsibility for
money or
property

(4) A parent with whom a child resides or
a person who has lawful custody of a child
who receives and holds money or personal
property referred to in subsection (1) has the
responsibility of a guardian for the care and
management of the money or personal property. 1982, c. 20, s. 1, part.

(4) Le père ou la mère chez qui l'enfant
habite ou la personne qui a la garde légitime
de l'enfant qui reçoit et garde une somme
d'argent ou des biens meubles visés au paragraphe (1) est soumis aux responsabilités du
tuteur aux biens pour ce qui est de la garde
et de la gestion de cet argent ou de ces biens
meubles. 1982, chap. 20, art. 1, en partie.

Responsabilité, argent
ou biens

Accounts

52. A guardian of the property of a child
may be required to account or may voluntarily pass the accounts in respect of the care
and management of the property of the child
in the same manner as a trustee under a will
may be required to account or may pass the
accounts in respect of the trusteeship. 1982,
c. 20, s. 1, part.

52 Le tuteur aux biens d'un enfant peut
être tenu de rendre compte de la garde et de
la gestion des biens de l'enfant ou il peut le
faire volontairement de la même façon qu'un
fiduciaire testamentaire peut êtr~ tenu de
rendre compte ou peut rendre compte de son
mandat de fiduciaire. 1982, chap. 20, art. 1,
en partie.

Obligation de
rendre
compte

53. A guardian of the property of a child

53 Le tuteur aux biens d'un enfant cède à

shall transfer to the child ail property of the
child in the care of the guardian when the
child attains the age of eighteen years. 1982,
c. 20, s. 1, part.

l'enfant tous les biens dont il a la garde lorsque l'enfant atteint dix-huit ans. 1982, chap.
20, art. 1, en partie.

54. A guardian of the property of a child
is entitled to payment of a reasonable
amount for fees for and expenses of management of the property of the child. 1982,
c. 20, s. 1, part.

54 Le tuteur aux biens d'un enfant a le
droit de recevoir une somme raisonnable
pour couvrir ses honoraires et les dépenses
engagées au titre de la gestion des biens de
l'enfant. 1982, chap. 20, art. 1, en partie.

Honoraires et
dépenses

55.-{1) A court that appoints a guardian

55 (1) Le tribunal qui nomme un tuteur

of the property of a child shall require the
guardian to post a bond, with or without
sureties, payable to the child in such amount
as the court considers appropriate in respect
of the care and management of the property
of the child.

aux biens d'un enfant exige que le tuteur
dépose le cautionnement, avec ou sans
garantie, payable à l'enfant, du montant que
le tribunal juge approprié, relativement à la
garde et à la gestion des biens de l'enfant.

Cautionnement
déposé par le
tuteur

Where
parent
appointed
guardian

(2) Subsection (1) does not apply where
the court appoints a parent of a child as
guardian of the property of the child and the
court is of the opinion that it is appropriate
not to require the parent to post a bond.
1982, c. 20, s. 1, part.

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas si
le tribunal nomme comme tuteur aux biens
d'un enfant le père ou la mère de l'enfant et
qu'il est d'avis qu'il est approprié de ne pas
exiger du père ou de la mère le dépôt d'un
cautionnement. 1982, chap. 20, art. 1, en
partie.

Cas OÙ Je
cautionnement n'est
pas nécessaire

Where child
has support
obligation

56. Upon application by a child who has
a legal obligation to support another person,
the court that appointed a guardian of the
property of the child or a co-ordinate court
by order shall end the guardianship for the

56 À la requête d'un enfant qui a l'obligation légale de fournir des aliments à une
autre personne, le tribunal qui a nommé le
tuteur aux biens de l'enfant ou un tribunal
d'une compétence équivalente met fin à la
tutelle au moyen d'une ordonnance. 1982,

Enfant ayant
l'obligation
légale de
fournir des
aliments

Transfer of
property to
child

Management
fees and
expenses

Bond by
guardian

Cession des
biens à l'enfant
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child. 1982, c. 20, s. 1, part; 1986, c. 64,
4 (3).

chap. 20, art. 1, en partie; 1986, chap. 64,
par. 4 (3).

Removal of
guardian

57.-(1) A guardian of the property of a
child may b~ removed by a court for the
same reasons for which a trustee may be
removed.

57 (1) Le tribunal peut destituer le
tuteur aux biens d'un enfant pour les mêmes
raisons qui s'appliquent à la destitution d'un
fiduciaire.

Destitution
du tuteur

Resignation
of guardian

(2) A guardian of the property of a child,
with the permission of a court, may resign as
guardian upon such conditions as the court
considers appropriate. 1982, c. 20, s. 1, part.

(2) Le tribunal peut autoriser le tuteur aux
biens d'un enfant à se démettre de sa charge
aux conditions que le tribunal juge appropriées. 1982, chap. 20, art. 1, en partie.

Démission du
tuteur

58. A notice of every application to a

58 Le greffier du tribunal avise le greffier

court for appointment of a guardian of the
property of a child shall be transmitted by
the local registrar of the court to the Estate
Registrar for Ontario. 1982, c. 20, s. 1, part,
revised.

des successions de l'Ontario de toutes les
requêtes en nomination d'un tuteur aux biens
d'un enfant. 1982, chap. 20, art. 1, en partie,
révisé.

Avis au greffier des successions de
l'Ontario

DISPOSmON OF PROPERTY

ALIÉNATION DES BIENS

59.-(1) Upon application by the parent
of a child or any other persan, the Ontario
Court (General Division) by order may
require or approve, or bath,

59 (1) À la requête, notamment du père
ou de la mère d'un enfant, la Cour de l'Ontario (Division générale) peut, par ordonnance, exiger ou approuver, ou les deux à la
fois:

(a) the disposition or encumbrance of ail
or part of the interest of the child in
land;

a) soit une charge qui grève la totalité ou
une partie du droit de l'enfant sur un
bien-fonds, ou l'aliénation d'un tel
droit, en tout ou en partie;

(b) the sale of the interest of the child in
personal property; or

b) soit la vente du droit de l'enfant sur
des biens meubles;

(c) the payment of ail or part of any
money belonging to the child or of the
incarne from any property belonging
to the child, or bath.

c) soit le versement, en tout ou en partie,
de l'argent appartenant à l'enfant ou
du revenu provenant d'un bien qui
appartient à l'enfant ou les deux.

Criteria

(2) An order shall be made under subsection (1) only where the Court is of the opinion that the disposition, encumbrance, sale
or payment is necessary or proper for the
support or education of the child or will substantially benefit the child.

(2) La Cour ne doit rendre une ordonnance en vertu du paragraphe (1) que si elle
est d'avis que l'aliénation, la charge, la vente
ou le versement est nécessaire ou approprié
pour fournir des aliments à l'enfant ou pour
payer son éducation, ou lui sera substantiellement avantageux.

Facteurs

Conditions

(3) An order under subsection (1) may be
made subject to such conditions as the Court
considers appropriate.

(3) L'ordonnance rendue en vertu du
paragraphe (1) peut être assortie des conditions que la Cour juge appropriées.

Conditions

Limitation

(4) The Court shall not require or approve
a disposition or encumbrance of the interest
of a child in land contrary to a term of the
instrument by which the child acquired the
interest.

(4) La Cour ne doit pas exiger ni approuver l'aliénation ou la charge si cette mesure
est contraire aux termes de l'acte qui confère
le droit à l'enfant.

Mesure contraire à l'acte

Execution of
documents

(5) The Court, where it makes an order
under subsection (1), may order that the
child or another persan named in the order
execute any documents necessary to carry
out the disposition, encumbrance, sale or
payment.

(5) Si elle rend une ordonnance en vertu
du paragraphe (1), la Cour peut ordonner
que l'enfant ou la personne qui y est désignée passe les documents nécessaires pour
donner suite au versement ou à l'aliénation,
la charge ou la vente.

Passation de
documents

Directions

(6) The Court by order may give such
directions as it considers necessary for the
carrying out of an orde( made under subsection (1). 1982, c. 20, s. 1, part, revised.

(6) La Cour peut, par ordonnance, donner
les directives qu'elle juge nécessaires à
l'exécution de l'ordonnance rendue en vertu
du paragraphe (1). 1982, chap. 20, art. 1, en
partie, révisé.

Directives

Notice to
Estate Registrar for
Ontario

Court order
re property
of child

Ordonnance
de la Cour
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Validity of
documents

(7) Every document executed in accordance with an order under this section is as
effectuai as if the child by whom it was executed was eighteen years of age or, if executed by another persan in accordance with
the order, as if the child had executed it and
had been eighteen years of age at the time.

(7) Le document passé par un enfant conformément à une ordonnance rendue en
vertu du présent article a la même valeur que
si l'enfant avait dix-huit ans. S'il est passé par
une autre personne conformément à l'ordonnance, il a la même valeur que s'il était passé
par l'enfant et que celui-ci avait dix-huit ans
à cette époque.

Validité des
documents

Liability

(8) No person incurs or shall be deemed
to incur liability by making a payment in
accordance with an order under clause (1)
(c). 1982, c. 20, s. 1, part.

(8) Personne n'encourt ni n'est réputé
encourir de responsabilité pour avoir effectué
un versement conformément à une ordonnance rendue en vertu de l'alinéa (1) c).
1982, chap. 20, art. 1, en partie.

Responsabilité

Order for
maintenance
where power
of appointment in
favour of
children

60.-{1) Upon application by or with the
consent of a person who has an estate for life
in property with power to devise or appoint
the property to one or more of his or her
children, the Ontario Court (General Division) may order that such part of the proceeds of the property as the Court considers
proper be used for the support , education or
benefit of one or more of the children. 1982,
c. 20, s. 1, part, revised.

60 (1) À la requête ou avec le consentement d'une personne qui a un domaine viager sur un bien-fonds et qui est dépositaire
du pouvoir de léguer ou d'attribuer le bienfonds à un ou à plusieurs de ses enfants, la
Cour de !'Ontario (Division générale) peut,
par ordonnance, exiger que la partie du produit du bien-fonds qu'elle juge appropriée
soit affectée aux aliments, à l'éducation ou
au profit d'un ou de plusieurs des enfants.
1982, chap. 20, art. 1, en partie, révisé.

Ordonnance
alimentaire

Idem

(2) An order may be made under subsection (1) whether or not,

(2) Une ordonnance peut être rendue en
vertu du paragraphe (1) même :

Idem

(a) there is a gift over in the event that
there are no children to take under the
power; or

a) en cas de substitution lorsqu'il n'y a
aucun enfant délégataire;

(b) any person cou Id dispose of the property in the event that there are no children to take under the power. 1982,
c. 20, s. 1, part.

b) si une personne pouvait aliéner des
biens lorsqu'il n'y a aucun enfant
délégataire. 1982, chap. 20, art. 1, en
partie.
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TESTAMENTARY CUSTODY AND
GUARDIANSHIP
Custody ,
appoint ment
by will

Guardianship,
appointment
by will
Appointment
by minor

Limitation

61.-{1) A person entitled to custody of a
child may appoint by will one or more persans to have custody of the child after the
death of the appointor.
(2) A guardian of the property of a child
may appoint by will one or more persans to
be guardians of the property of the child
after the death of the appointor.
(3) An unmarried parent who is a minor
may make an appointment mentioned in subsection (1) or (2) by a written appointment
signed by the parent.
(4) An appointment under subsection (1),
(2) or (3) is effective only,
(a) if the appointor is the only person
entitled to custody of the child or who
is the guardian of the property of the
child, as the case requires, on the day
immediately before the appointment is
to take effect; or
(b) if the appointor and any other person
entitled to custody of the child or who
is the guardian of the property of the
child, as the case requires, die at the

GARDE ET TUTELLE TESTAMENTAIRES
testa61 (1) Quiconque a le droit de garde Garde
mentaire
d'un enfant peut, par testament, conférer la
garde de l'enfant, après sa mort, à une ou
plusieurs personnes.
testa(2) Le tuteur aux biens d'un enfant peut, Tutelle
mentaire
par testament, désigner une ou plusieurs personnes tuteurs aux biens de l'enfant après sa
mort.
(3) La mère ou le père célibataire qui est Désignation
mineur peut, par écrit signé de sa main, faire ~~e~~
la désignation visée au paragraphe (1) ou (2).

(4) La désignation visée au paragraphe
(1), (2) ou (3) n'est valide que si:
a) son auteur est la seule personne à
avoir le droit de garde ou à être le
tuteur aux biens de l'enfant, selon le
cas, le jour qui précède immédiatement celui où la désignation doit prendre effet;
b) son auteur et toute autre personne qui
a le droit de garde ou qui est le tuteur
aux biens de l'enfant, selon le cas,
décèdent simultanément ou dans des

Restriction
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same time or in circumstances that
render it uncertain which survived the
other.

circonstances qui empêchent de déterminer l'ordre des décès.

Where more
than one
appointment

(5) Where two or more persons are
appointed to have custody of or to be guardians of the property of a child by appointors
who die as mentioned in clause (4) (b), only
the appointments of the persons appointed
by both or ail of the appointors are effective.

(5) Si deux personnes ou plus sont désignées pour avoir la garde d'un enfant ou être
tuteurs à ses biens par des personnes qui
décèdent dans les circonstances précisées à
l'alinéa (4) b), seules les désignations faites
par les deux auteurs ou tous les auteurs sont
valides.

Cas

Consent of
appointee

(6) No appointment under subsection (1),
(2) or (3) is effective without the consent of
the person appointed.

(6) La désignation faite en vertu du paragraphe (1), (2) ou (3) n'est valide que si la
personne désignée donne son consentement.

Consentement
de la personne dési-

Expiration of
appointment

(7) An appointment under subsection (1),
(2) or (3) for custody of a child or guardianship of the property of a child expires ninety
days after the appointment becomes effective
or, where the appointee applies under this
Part for custody of the child or guardianship
of the property of the child within the ninetyday period, when the application is disposed
of.

(7) La désignation faite en vertu du paragraphe (1), (2) ou (3) expire quatre-vingt-dix
jours après son entrée en vigueur ou, si la
personne désignée présente une requête en
vertu de la présente partie relativement à la
garde de l'enfant ou à la tutelle de ses biens
au cours de cette période, lorsque la requête
est réglée.

Expiration de
la désignation

Application
or order
undcr ss. 21,
47

(8) An appointment under this section
does not apply to prevent an application for
or the making of an order under section 21
or 47.

(8) La désignation faite en vertu du présent article n'empêche pas qu'une ordonnance soit demandée, par voie de requête,
ou rendue en vertu de l'article 21 ou 47.

Ordonnances
conformément
à l'art. 21 ou
47

Application

(9) This section applies in respect of,

(9) Le présent article s'applique :

(a) any will made on or after the lst day
of October, 1982; and

a) au testament fait le ter octobre 1982 ou
après cette date;

(b) any will made before the lst day of
October, 1982, if the testator is living
on that day. 1982, c. 20, s. l, part.

b) au testament fait avant le t •r octobre
1982, si le testateur est en vie à cette
date . 1982, chap. 20, art. l, en partie.

OÙ il y a
plus d'une
désignation

gn~e

Champ d'application

PROCEDURE

PROCÉDURE

Joinder of
procecdings

62.-{1) An application under this Part
may be made in the same proceeding and in
the same manner as an application under the
Family l.Aw Act, or in another proceeding.

62 (1) La requête visée à la présente
partie peut être présentée dans la même instance et de la même façon qu'une requête
présentée en vertu de la Loi sur le droit de la
famille, ou dans une autre instance.

Jonction
d'instances

Nature of
ordcr

(2) An application under this Part may be
an original application or for the variance of
an order previously given or to supersede an
order of an extra-provincial tribunal.

(2) La requête visée à la présente partie
peut être une nouvelle requête ou peut
demander la modification d'une ordonnance
déjà rendue ou le remplacement d'une
ordonnance d'un tribunal extraprovincial.

Nature de
l'ordonnance

Parties

(3) The parties to an application under
this Part in respect of a child shall include,

(3) Sont parties à la requête présentée en
vertu de la présente partie :

Parties

(a) the mother and the father of the child;

a) le père et la mère de l'enfant;

(b) a person who has demonstrated a settled intention to treat the child as a
child of bis or ber family;

b) la personne qui a manifesté l'intention
bien arrêtée de traiter l'enfant comme
s'il s'agissait d'un enfant de sa famille;

(c) a person who had the actual care and
upbringing of the child immediately
before the application; and

c) la personne qui, immédiatement avant
la requête, s'occupait effectivement de
l'éducation de l'enfant et des soins à
lui donner;

( d) any other person whose presence as a
party is necessary to determine the
matters in issue.

d) toute autre personne dont la participation est nécessaire pour régler les
points litigieux.
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Combining
of applications

(4) Where , in an application under this
Part, it appears to the court that it is necessary or desirable in the best interests of the
child to have other matters first or simultaneously determined , the court may direct that
the application stand over until such other
proceedings are brought or determined as the
court considers appropriate , subject to section 26.

(4) S'il lui semble nécessaire ou souhaitable, dans l'intérêt véritable de l'enfant, que
d'autres questions soient réglées au préalable
ou simultanément, le tribunal saisi d'une
requête présentée en vertu de la présente
partie peut surseoir à sa décision en attendant l'introduction ou le règlement de ces
questions, selon ce qu'il juge approprié, sous
réserve de l'article 26.

Jonction de
requêtes

Where identity of fathe r
not known

(5) Where there is no presumption of
paternity and the identity of the father is not
known or is not reasonably capable of being
ascertained , the court may order substituted
service or may dispense with service of documents upon the father in the proceeding.
1982, c. 20, s. 1, part.

(5) Si aucune présomption de paternité n'a
été établie et que l'identité du père est inconnue ou qu'elle ne peut pas être raisonnablement établie, le tribunal peut ordonner que
les documents soient signifiés indirectement
ou dispenser de la signification. 1982, chap.
20, art. 1, en partie.

Identité du
père inconnue

Application
or response
by minor

63.-{1) A minor who is a parent may
make an application under this Part without
a next friend and may respond without a litigation guardian. 1982, c. 20 , s. 1, part; 1986,
C. 64 , S. 4 (4).

63 (1) Le mineur qui est le père ou la
mère d'un enfant peut présenter une requête
en vertu de la présente partie sans l'assistance d'un tuteur à l'instance et il peut la
contester sans un tel tuteur. 1982, chap. 20,
art . 1, en partie; 1986, chap. 64 , par. 4 (4).

Requête ou
défense d'un
mineur

Consent by
mi nor

(2) A consent in respect of a matter provided for by this Part is not invalid by reason
only that the person giving the consent is a
minor. 1982, c. 20, s. 1, part.

(2) Le consentement donné relativement à
une question prévue à la présente partie n'est
pas nul du seul fait que son auteur est
mineur. 1982, chap. 20, art. 1, en partie.

Consentement
du mineur

Child entitled to be
heard

64.-(1) In considering an application
under this Part, a court where possible shall
take into consideration the views and preferences of the child to the extent that the child
is able to express them .

64 (1) Lorsqu'il étudie une requête présentée en vertu de la présente partie, le tribunal tient compte, si possible , du point de
vue et des préférences de l'enfant dans la
mesure où celui-ci peut les exprimer.

Droit de l'enfant d'être
entendu

Interview by
court

(2) The court may interview the child to
determine the views and preferences of the
child.

(2) Le tribunal peut s'entretenir avec l'en- !,~~e1~e~ribu
fant pour établir son point de vue et ses pré- nal
férences.

Recording

CHILDREN'S LAW REFORM

(3) The interview shall be recorded.

(3) L'entretien est enregistré.

Enregistrement

Counsel

(4) The child is entitled to be advised by
and to have his or her counsel, if any,
present during the interview. 1982, c. 20,
s. 1, part.

(4) L'enfant a le droit d'être conseillé et
accompagné par son avocat, le cas échéant,
durant l'entretien. 1982, chap. 20, art. 1, en
partie.

Avocat

Where child
is sixteen or
more years
old

65. Nothing in this Part abrogates the
right of a child of sixteen or more years of
age to withdraw from parental control. 1982,
c. 20 , s. 1, part.

65 Aucune disposition de la présente partie n'abroge le droit de l'enfant de seize ans
ou plus de se soustraire à l'autorité parentale. 1982, chap. 20, art . 1, en partie.

Enfant de
seize ans ou
plus

Ali proceedings in one
court

66. Except as otherwise provided, where

66 Sauf disposition contraire, si une
requête est présentée à un tribunal en vertu
de la présente partie, aucune partie à l'instance ne doit présenter une autre requête en
vertu de la présente partie à un autre tribunal relativement à un point litigieux dans
l'instance. Toutefois, le tribunal peut, par
ordonnance, renvoyer l'instance à un autre
tribunal dont la compétence est mieux adaptée, à son avis, au règlement simultané des
points litigieux. 1982, chap. 20, art. 1, en
partie.

Litispendance

Consent
orders

an application is made to a court under this
Part, no person who is a party to the proceeding shall make an application under this
Part to any other court in respect of a matter
in issue in the proceeding, but the court may
order that the proceeding be transferred to a
court having other jurisdiction where, in the
opinion of the court, the court having other
jurisdiction is more appropriate to determine
the matters in issue that should be determined at the same time. 1982, c. 20, s. 1,
part.

67.-{l) Upon the consent of the parties
in an application under this Part, the court
may make any order that the court is other-

67 (1) Si les parties à une requête pré- ~~d~!nn~
sentée en vertu de la présente partie y con- ment des parsentent, le tribunal peut rendre toute ordon- ties
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wise empowered to make by this Part, subject to the duty of the court to have regard
to the best interests of the child.

nance qu'il a normalement le pouvoir de
rendre en vertu de la présente partie, sous
réserve de son obligation de tenir compte de
l'intérêt véritable de l'enfant.

Incorporation of
contract in
order

(2) Any matter provided for in this Part
and in a domestic contract as defined in the
Family Law Act may be incorporated in an
order made under this Part. 1982, c. 20, s. 1,
part.

(2) Toute question prévue dans la présente partie et dans un contrat familial au
sens de la Loi sur le droit de la famille peut
être intégrée à une ordonnance rendue en
vertu de la présente partie. 1982, chap. 20,
art. 1, en partie.

Contrat intégré à l'ordonnance

Part su bject
to contracts

68. Where a domestic contract as defined
in the Family Law Act makes provision in
respect of a matter that is provided for in this
Part, the contract prevails except as otherwise provided in Part IV of the Family Law
Act. 1982, c. 20, s. 1, part.

68 Sauf disposition contraire de la partie
IV de la Loi sur le droit de la famille, un contrat familial au sens de cette loi l'emporte sur
ce que la présente partie prévoit relativement
à la même question. 1982, chap. 20, art. 1,
en partie.

Partie subordonnée au
contrat

J urisdiction
of Ontario
Court
(General
Division)

69. This Part does not deprive the
Ontario Court (General Division) of its
parens patriae jurisdiction. 1982, c. 20, s. 1,

69 La présente partie ne prive pas la
Cour de l'Ontario (Division générale) de sa
compétence de parens patriae. 1982, chap.
20, art. 1, en partie, révisé.

Compttence
de la Cour de
!'Ontario

Orcier made
under

70. An application to vary an order made
by a surrogate court under the Minors Act,
being chapter 292 of the Revised Statutes of
Ontario, 1980, shall be made to the Ontario
Court (General Division). 1989, c. 56,
S. 3 (2), part.

70 La requête en modification d'une
ordonnance rendue par une cour des successions en vertu de la loi intitulée Minors Act,
qui constitue le chapitre 292 des Lois refondues de l'Ontario de 1980, est présentée à la
Cour de l'Ontario (Division générale). 1989,
chap. 56, par. 3 (2), en partie.

Ordonnance
rendue en
vertu de la
loi intitulée

Place of
application
for interirn
order

71.-(1) An application for an interim
order shall be made to the court in which the
original proceeding was taken.

71 (1) La requête visant à obtenir une
ordonnance provisoire est présentée au tribunal saisi de l'instance principale.

Lieu de présentation de
la requête

Place of
application
to vary
order

(2) An application under this Part to vary
an order may be made to the court in which
the original proceeding was taken or to a coordinate court in another part of Ontario.
1982, C. 20, S. 1, part.

(2) La requête en modification d'une
ordonnance peut être présentée au tribunal
saisi de l'instance principale ou à un tribunal
d'une compétence équivalente qui siège ailleurs en Ontario. 1982, chap. 20, art. 1, en
partie.

Requête en
modification
d'une ordonnance

Interirn
order

72. In a proceeding under this Part, the
court may make such interim order as the
court considers appropriate. 1982, c. 20, s. 1,

72 Lors d'une instance introduite en vertu
de la présente partie, le tribunal peut rendre
l'ordonnance provisoire qu'il juge appropriée. 1982, chap. 20, art. 1, en partie.

Ordonnance
provisoire

Minors Ad

part, revised.

part.

Minors Ad

Appeal from
Ontario
Court (Provincial Division)

73. An appeal from an order of the
Ontario Court (Provincial Division) under
this Part lies to the Ontario Court (General
Division). 1982, c. 20, s. l, part, revised.

73 L'ordonnance de la Cour de l'Ontario
(Division provinciale) rendue en vertu de la
présente partie peut être portée en appel
devant la Cour de l'Ontario (Division générale). 1982, chap. 20, art. 1, en partie, révisé.

Appel de la
Cour de !'Ontario
(Division provinciale)

Order effective pending
appeal

74. An order under this Part is effective
even if an appeal is taken from the order,
unless the court that made the order or the
court to which the appeal is taken orders otherwise. 1982, c. 20, s. 1, part.

74 L'ordonnance rendue en vertu de la
présente partie est valide même si elle est
portée en appel à moins que le tribunal qui
l'a rendue ou celui qui est saisi de l'appel
n'ordonne autrement. 1982, chap. 20, art. 1,
en partie.

Ordonnance
valide pendant l'appel

Rule of
construction

75.-(1) For the purposes of construing
any instrument, Act or regulation, unless the
contrary intention appears, a reference to a
guardian with respect to the person of a child
shall be construed to refer to custody of the
child and a reference to a guardian with
respect to property of a child shall be construed to refer to guardianship of the property of the child.

75 (1) La mention d'un tuteur relativement à la personne d'un enfant s'interprète
dans les actes, les lois ou les règlements, sauf
indication contraire, comme visant la garde
de l'enfant. Dans le contexte des biens de
l'enfant, cette mention s'interprète comme
visant la tutelle aux biens.

R~gle d'interprétation
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Application

(2) Subsection (1) applies to any instrument, any Act of the Legislature or any regulation, order or by-law made under an Act of
the Legislature enacted or made before, on
or after the lst day of October, 1982. 1982,
C. 20, S. 1, part.

(2) Le paragraphe (1) s'applique aux actes
faits ou aux lois de la Législature adoptées le
1er octobre 1982 ou avant ou après cette date.
Il s'applique également aux règlements,
arrêtés, décrets ou règlements intérieurs ou
municipaux pris, aux ordres donnés et aux
ordonnances rendues en vertu d'une loi de la
Législature à la même époque. 1982, chap.
20, art. 1, en partie.

Champ
d'application

Application
of Part to
ordcr under
certain Acts

76. This Part applies to an outstanding
order for custody or guardianship of or
access to a child made under the Minors Act,
being chapter 292 of the Revised Statutes of
Ontario, 1980, the Family Law Reform Act
being chapter 152 of the Revised Statutes of
Ontario, 1980, or The Deserted Wives' and
Children's Maintenance Act being chapter 128
of the Revised Statutes of Ontario, 1970, as
if the order were made under this Part. 1982,
C. 20, S. 1, part.

76 La présente partie s'applique à une
ordonnance existante de garde ou de tutelle
d'un enfant ou de droit de visite rendue en
vertu de la loi intitulée Minors Act, qui constitue le chapitre 292 des Lois refondues de
l'Ontario de 1980, la loi intitulée Family Law
Reform Act, qui constitue le chapitre 152 des
Lois refondues de !'Ontario de 1980, de la loi
intitulée The Deserted Wives' and Children's
Maintenance Act, qui constitue le chapitre
128 des Lois refondues de l'Ontario de 1970,
comme si l'ordonnance était rendue en vertu
de la présente partie. 1982, chap. 20, art. 1,
en partie.

Application à
une oroonnance rendue
aux termes de
certaines lois

PART IV

PARTIE IV

AMENDMENTS

MODIFICATIONS

77. Section 20 ls amended by adding the
following subsectlon:

77 L'article 20 est modifié par adjonction
du paragraphe suivant :

(4a) Where the parents of a child live separate and apart and the child is in the custody of one of them and the other is entitled
to access under the terms of a separation
agreement or order, each shall, in the best
interests of the child, encourage and support
the child's continuing parent-child relationship with the other. 1989, c. 22, s. 1.

(4a) Si les parents d'un enfant sont séparés et que l'enfant est sous la garde de son
père ou de sa mère et que l'autre personne a
le droit de visite en vertu d'un accord de
séparation ou d'une ordonnance, chacun
doit, dans l'intérêt véritable de l'enfant,
encourager et favoriser le maintien des relations suivies entre l'enfant et l'autre personne. 1989, chap. 22, art. 1.

78.-(1) Subsection 24 (1) is amended by
lnserting after "application" in the first line
"or motion".

78 (1) Le paragraphe 24 (1) est modifié
par insertion, à la première ligne, des mots
~ou d'une motion» après le mot ~requête».

(2) Subsections 24 (2) and (3) are repealed
and the following substituted:

(2) Les paragraphes 24 (2) et (3) sont abrogés et remplacés par ce qui suit :

(2) ln deterrnining the best interests of a
child for the purpose of an application or
motion under this Part in respect of custody
of or access to a child, a court shall consider
ail the child's needs and circumstances,
including,

(2) Lorsque le tribunal établit l'intérêt
véritable de l'enfant aux fins d'une requête
ou d'une motion présentée en vertu de la
présente partie, il étudie l'ensemble de la
situation et des besoins de l'enfant,
notamment:

(a) the love, affection and emotional ties
between the child and,

a) l'amour, l'affection et les liens affectifs
qui existent entre l'enfant et :

(i) each persan seeking custody or
access,

(i) chaque personne qui sollicite la
garde de l'enfant ou un droit de
visite,

(ii) other members of the child's family residing with him or her, and

(ii) les autres membres de la famille
de l'enfant qui habitent avec lui,

(iii) persans involved in the child's
care and upbringing;

(iii) les personnes qui soignent et édu·
quent l'enfant;

Duty of
separated
parents

Best inter·
ests of child
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Devoir des
parents
~parés

Intérêt véritable de l'enfant
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(b) the child's views and preferences, if
they can reasonably be ascertained;

b) le point de vue et les préférences de
l'enfant, s'ils peuvent être raisonnablement déterminés;

(c) the length of time the child has lived
in a stable home environment;

c) la durée de la période pendant
laquelle l'enfant a vécu dans un foyer
stable;

(d) the ability of each person seeking custody or access to act as a parent;

d) l'aptitude de chaque personne qui sollicite la garde de l'enfant ou un droit
de visite à agir en tant que père ou
mère;

(e) the ability and willingness of each person seeking custody to provide the
child with guidance, education and
necessities of life and to meet any special needs of the child;

e) la capacité et la volonté de chaque
personne qui sollicite la garde de l'enfant de lui donner des conseils, de
s'occuper de son éducation, de lui
fournir les objets de première nécessité et de satisfaire ses besoins particuliers;

(f) any plans proposed for the child's care
and upbringing;

f) tout projet proposé en ce qui concerne
l'éducation de l'enfant et les soins à lui
donner;

(g) the permanence and stability of the
family unit with which it is proposed
that the child will Iive; and

g) le caractère permanent et stable de la
cellule familiale où l'on propose de
placer l'enfant;

(h) the relationship, by blood or through
an adoption order, between the child
and each person who is a party to the
application or motion.

h) les liens du sang ou les liens établis en
vertu d'une ordonnance d'adoption qui
existent entre l'enfant et chaque personne qui est partie à la requête ou à
la motion.

Domestic ·
violence to
be considered

(3) In assessing a person's ability to act as
a parent, the court shall consider the fact
that the person has at any time committed
violence against his or her spouse or child,
against his or her child's parent or against
another member of the person's household.

(3) Lorsque le tribunal évalue l'aptitude
d'une personne à agir en tant que père ou
mère, il examine si elle a jamais brutalisé son
conjoint ou son enfant, le père ou la mère de
son enfant ou un autre membre de sa maisonnée.

Prise en considl!ration des
actes de violence au
foyer

Restrictions
on consideration of
other past
conduet

(4) Other than the conduct referred to in
subsection (3), a person's past conduct may
be considered only if the court is satisfied
that it is relevant to the person's ability to act
as a parent. 1989, c. 22, s. 2 (2).

(4) Le tribunal ne peut prendre en considération la conduite antérieure d'une personne, à l'exclusion de la conduite visée au
paragraphe (3), que s'il l'estime pertinente
pour juger de son aptitude à agir en tant que
père ou mère. 1989, chap. 22, par. 2 (2).

Prise en considl!ration de
la conduite
antl!ricure

79. This Act is amended by adding the following section:

79 La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

Application
to fix times
or days of
acccss

28a.-{1) If an order in respect of access
to a child provides for a person's access to
the child without specifying times or days, a
party to the order may apply to the court
that made it to vary it by specifying times or
days.

28a (1) Si une ordonnance relative au
droit de visite octroie à une personne le droit
de visite à l'enfant sans préciser les périodes,
jours ou heures de visite, une partie à l'ordonnance peut, par voie de requête, demander au tribunal qui a rendu l'ordonnance de
la modifier en y précisant les périodes, jours
ou heures de visite.

Rcqu~te relative à la fixation des
pl!riodcs,
jours ou heures de visite

Order

(2) The court may vary the order by specifying the times or days agreed to by the parties, or the times or days the court considers
appropriate if the parties do not agree.

(2) Le tribunal peut modifier l'ordonnance
en y précisant les périodes, jours ou heures
de visite convenus par les parties ou, si ces
dernières ne peuvent se mettre d'accord, les
périodes, jours ou heures de visite qu'il
estime appropriés.

Ordonnance

Separation
agreements

(3) Subsection (1) also applies, with necessary modifications, in respect of a separation
agreement under section 54 of the Family

(3) Le paragraphe (1) s'applique également, avec les adaptations nécessaires, dans
le cas d'un accord de séparation conclu en

Accord de
sl!paration
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Law Act or a predecessor of that section that
provides for a person's access to a child without specifying times or days.

vertu de l'article 54 de la Loi sur le droit de
la famille ou d'un article que celui-ci remplace et qui prévoit l'octroi à une personne
du droit de visite à un enfant sans que les
périodes, jours ou heures de visite soient
précisés.

( 4) Subsection (1) does not apply in
respect of orders made under the Divorce
Act (Canada) or a predecessor of that Act.
1989, C. 22, S. 3.

(4) Le paragraphe (1) ne s'applique pas
dans le cas d'ordonnances rendues en vertu
de la Loi sur le divorce (Canada) ou d'une
loi que celle-ci remplace. 1989, chap. 22, art.

Exception

3.
80. Section 29 is amended by adding the
following subsection:

80 L'article 29 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(2) Subsection (1) does not apply in
respect of orders made under subsection
28a (2) (fixing times or days of access) or
34a (2) or (6) (access enforcement, etc.).
1989, C. 22, S. 4.

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas
dans le cas d'ordonnances rendues en vertu
du paragraphe 28a (2) (fixation des périodes,
jours ou heures de visite) ou 34a (2) ou (6)
(exécution du droit de visite, etc.). 1989,
chap. 22, art. 4.

81. Subsection 30 (14) is repealed and the
following substituted:

81 Le paragraphe 30 (14) est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(14) The court may require one party to
pay ait the fees and expenses of the person
appointed under subsection (1) if the court is
satisfied that payment would cause the other
party or parties serious financial hardship.
1989, C. 22, S. 5.

(14) Le tribunal peut exiger d'une partie
qu'elle paie tous les honoraires et les dépenses d'une personne nommée en vertu du
paragraphe (1) s'il est convaincu que le paiement causerait de graves difficultés financières à l'autre ou aux autres parties. 1989,
chap. 22, art. 5.

82. Subsection 31 (10) is repealed and the
following substituted:

82 Le paragraphe 31 (10) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(10) The court may require one party to
pay ait the mediator's fees and expenses if
the court is satisfied that payment would
cause the other party or parties serious financial hardship. 1989, c. 22, s. 6.

(10) Le tribunal peut exiger d'une partie
qu'elle paie tous les honoraires et les dépenses du médiateur s'il est convaincu que le
paiement causerait de graves difficultés financières à l'autre ou aux autres parties. 1989,
chap. 22, art. 6.

83. This Act is further amended by adding
the following section:

83 La Loi est modifiée de nouveau par
adjonction de l'article suivant:

Motion to
enforce right
of access

34a.-{l) A person in whose favour an
order bas been made for access to a child at
specific times or on specific days and who
claims that a person in whose favour an
order bas been made for custody of the child
bas wrongfully denied him or ber access to
the child may make a motion for relief under
subsection (2) to the court that made the
access order.

34a (1) La personne en faveur de
laquelle a été rendue une ordonnance accordant le droit de visite à un enfant à des
périodes, jours ou heures précis et qui prétend qu'une personne en faveur de laquelle a
été rendue une ordonnance accordant la
garde de l'enfant lui a refusé illégalement le
droit de visite peut, par voie de motion,
demander au tribunal qui a rendu l'ordonnance accordant le droit de visite une mesure
de redressement prévue au paragraphe (2).

Motion visant
l'exécution du
droit de visite

Order for
relief

(2) If the court is satisfied that the
responding party wrongfully denied the moving party access to the child, the court may,
by order,

(2) Si le tribunal est convaincu que la partie intimée a refusé illégalement à l'auteur de
la motion le droit de visite à l'enfant, il peut,
par ordonnance :

Ordonnance
de redressement

(a) require the responding party to give
the moving party compensatory access
to the child for the period agreed to by
the parties, or for the period the court
considers appropriate if the parties do
not agree;

a) exiger de la partie intimée qu'elle
accorde à titre compensatoire à l'auteur de la motion un droit de visite à
l'enfant pendant la période dont sont
convenues les parties, ou, si ces der-

Exception

Idem,
serious
financial
hardship

Idem,
serious
financial
hardship

Exception

Idem, graves
difficultés
financières

Idem, graves
difficultés
financières
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nières ne peuvent se mettre d'accord,
la période qu'il estime appropriée;
(b) require supervision as described in section 34;

b) exiger la surveillance décrite à l'article
34;

(c) require the responding party to reimburse the moving party for any reasonable expenses actually incurred as a
result of the wrongful denial of access;

c) exiger de la partie intimée qu'elle rembourse l'auteur de la motion de tous
frais raisonnables qu'il a engagés en
raison du refus illégal du droit de
visite;

(d) appoint a mediator in accordance with
section 31 as if the motion were an
application for access.

d) nommer un médiateur conformément
à l'article 31, comme si la motion
constituait une requête relative au
droit de visite.

Pcriod of
compcnsatory acccss

(3) A period of compensatory access shall
not be longer than the period of access that
was wrongfully denied.

(3) La période du droit de visite accordé à
titre compensatoire ne doit pas dépasser la
période pendant laquelle le droit de visite a
été illégalement refusé.

Période du
droit de visite
accordé à
titre compensatoire

What constitutes
wrongful
dcnial of
acccss

(4) A denial of access is wrongful unless it
is justified by a legitimate reason such as one
of the following:

(4) Un refus du droit de visite est illégal
sauf s'il est justifié, entre autres, par l'un des
motifs légitimes suivants :

Ce qui consti-

1. The responding party believed on reasonable grounds that the child might
suffer physical or emotional harm if
the right of access were exercised.

1. La partie intimée avait des motifs raisonnables de croire que l'enfant pouvait subir des maux physiques ou
affectifs si le droit de visite était
exercé.

2. The responding party believed on reasonable grounds that he or she might
suffer physical harm if the right of
access were exercised.

2. La partie intimée avait des motifs raisonnables de croire qu'elle pouvait
subir des maux physiques si le droit de
visite était exercé.

3. The responding party believed on reasonable grounds that the moving party
was impaired by alcohol or a drug at
the time of access.

3. La partie intimée avait des motifs raisonnables de croire que l'auteur de la
motion avait les facultés affaiblies par
l'alcool ou une drogue au moment de
la visite.

4. The moving party failed to present
himself or herself to exercise the right
of access within one hour of the time
specified in the order or the time otherwise agreed on by the parties.

4. L'auteur de la motion ne s'est pas
présenté pour exercer son droit de
visite au cours de l'heure qui a suivi
celle fixée dans l'ordonnance ou celle
convenue par les parties.

5. The responding party believed on reasonable grounds that the child was suffering from an illness of such a nature
that it was not appropriate in the circumstances that the right of access be
exercised.

5. La partie intimée avait des motifs raisonnables de croire que l'enfant souffrait d'une maladie d'une nature telle
que l'exercice du droit de visite n'était
pas indiqué dans ces circonstances.

6. The moving party did not satisfy written conditions conceming access that
were agreed to by the parties or that
form part of the order for access.

6. L'auteur de la motion n'a pas satisfait
aux conditions écrites concernant le
droit de visite dont ont convenu les
parties ou qui font partie intégrante de
l'ordonnance accordant le droit de
visite.

7. On numerous occasions during the
preceding year, the moving party had,
without reasonable notice and excuse,
failed to exercise the right of access.

7. À maintes reprises au cours de l'année
précédente, l'auteur de la motion a,
sans préavis ni excuse raisonnable,
omis d'exercer son droit de visite.

8. The moving party had informed the
responding party that he or she would

8. L'auteur de la motion avait informé la
partie intimée qu'il ne chercherait pas

tue un refus
illégal du
droit de visite
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not seek to exercise the right of access
on the occasion in question.

à exercer son droit de visite à cette
occasion.

Motion re
failure to
exercisc of
right of
access, etc.

(5) A person in whose favour an order bas
been made for custody of a child and who
claims that a person in whose favour an
order bas been made for access to the child
bas, without reasonable notice and excuse,
failed to exercise the right of access or to
return the child as the order requires, may
make a motion for relief under subsection (6)
to the court that made the access order.

(5) La personne en faveur de laquelle a
été rendue une ordonnance accordant la
garde d'un enfant et qui prétend qu'une personne en faveur de laquelle a été rendue une
ordonnance accordant le droit de visite a,
sans préavis ni excuse raisonnable, omis
d'exercer son droit de visite ou de ramener
l'enfant comme l'exige l'ordonnance, peut,
par voie de motion, demander une mesure
de redressement en vertu du paragraphe (6)
au tribunal qui a rendu cette ordonnance.

Motion relative au nonexercic:e du
droit de
visite, etc.

Order for
relief

(6) If the court is satisfied that the
responding party, without reasonable notice
and excuse, failed to exercise the right of
access or to return the child as the order
requires, the court may, by order,

(6) Si le tribunal est convaincu que la partie intimée a, sans préavis ni excuse raisonnable, omis d'exercer son droit de visite ou de
ramener l'enfant comme l'exige l'ordonnance, il peut, par ordonnance :

OrdoMance
de redresse·

(a) require supervision as described in section 34;

a) exiger la surveillance décrite à l'article
34;

(b) require the responding party to reimburse the moving party for any reasonable expenses actually incurred as a
result of the failure to exercise the
right of access or to return the child as
the order requires;

b) exiger de la partie intimée qu'elle rembourse l'auteur de la motion de tous
frais raisonnables engagés en raison de
l'omission d'exercer le droit de visite
ou de ramener l'enfant comme l'exige
l'ordonnance;

(c) appoint a mediator in accordance with
section 31 as if the motion were an
application for access.

c) nommer un médiateur conformément
à l'article 31, comme si la motion
constituait une requête relative au
droit de visite.

Spcedy
hearing

(7) A motion under subsection (1) or (5)
shall be heard within ten days after it bas
been served.

(7) La motion présentée en vertu du paragraphe (1) ou (5) est entendue dans les dix
jours qui suivent sa signification.

Limitation

(8) A motion under subsection (1) or (5)
shall not be made more than thirty days after
the alleged wrongful denial or failure.

(8) Une motion ne peut être présentée en
vertu du paragraphe (1) ou (5) plus de trente
jours après le refus illégal ou l'omission
reprochés.

Oral
evidencc
only

(9) The motion shall be determined on the
basis of oral evidence only, unless the court
gives leave to file an affidavit.

nmoignages
(9) Le tribunal rend une décision sur la oraux
seulemotion en se fondant uniquement sur des ment
témoignages oraux, à moins qu'il n'autorise
le dépôt d'un affidavit.

Scope of
evidencc at
hearing
limited

(10) At the hearing of the motion, unless
the court orders otherwise, evidence shall be
admitted only if it is directly related to,

(10) Sauf ordonnance contraire du tribunal, seules sont admises, lors de l'audition
d'une motion, les preuves qui portent directement sur l'un ou l'autre des éléments
suivants:

(a) the alleged wrongful denial of access
or failure to exercise the right of
access or retum the child as the order
requires; or

a) le refus illégal reproché de permettre
l'exercice du droit de visite ou l'omission reprochée d'exercer le droit de
visite ou de ramener l'enfant, comme
l'exige l'ordonnance;

(b) the responding party's reasons for the
denial or failure.

b) les raisons motivant le refus ou l'omission de la partie intimée.

(11) A person who is a party to a separation agreement made under section 54 of the
Family Law Act or a predecessor of that section may file the agreement with the clerk of
the Ontario Court (Provincial Division) or of
the Unified Family Court, together with the

(11) La personne qui est partie à un
accord de séparation conclu en vertu de l'article 54 de la Loi sur le droit de la famüle ou
d'un article que cet article remplace peut
déposer l'accord auprès du greffier de la
Cour de !'Ontario (Division provinciale) ou

Separation
agreement
may be filed
with court

ment

Audience
ex~tive

Prescription
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person's affidavit stating that the agreement
is in effect and has not been set aside or varied by a court or agreement.

de la Cour unifiée de la famille , accompagné
d'un affidavit de cette personne attestant que
l'accord est en vigueur et n'a pas été résilié
ni modifié, que ce soit par un tribunal ou un
accord.

Effect of
ftling

(12) When a separation agreement providing for access to a child at specific times or
on specific days is filed in this manner, subsections (1) and (5) apply as if the agreement
were an order of the court where it is filed.

(12) Lorsqu'un accord de séparation prévoyant un droit de visite à des périodes, à
des jours ou à des heures de visite précises
est déposé de cette façon, les paragraphes (1)
et (5) s'appliquent comme si l'accord constituait une ordonnance du tribunal auprès
duquel il est déposé.

Effet du
dépôt de l'accord de séparation

Motions
made in bad
faith

(13) If the court is satisfied that a person
has made a motion under subsection (1) or
(5) in bad faith, the court may prohibit him
or her from making further motions without
leave of the court.

(13) Si le tribunal est convaincu qu'une
personne a présenté une motion en vertu du
paragraphe (1) ou (5) de mauvaise foi, il
peut lui interdire de présenter d'autres
motions sans son autorisation.

Motions présentc!cs de
mauvaise foi

Idem

(14) Subsections (1) and (5) do not apply
in respect of orders made under the Divorce
Act (Canada) or a predecessor of that Act.

(14) Les paragraphes (1) et (5) ne s'appliquent pas dans le cas d'ordonnances rendues
en vertu de la Loi sur le divorce (Canada) ou
d'une loi que celle-ci remplace.

Idem

Application

(15) Subsections (1) and (5) do not apply
in respect of a denial of access or a failure to
exercise a right of access or to retum a child
as the order or agreement requires that takes
place before the day this section cornes into
force. 1989, c. 22, s. 7.

(15) Les paragraphes (1) et (5) ne s'appliquent pas dans le cas d'un refus de permettre
l'exercice du droit de visite ni d'une omission
d'exercer un droit de visite ou de ramener un
enfant, comme l'exige l'ordonnance ou l'accord, si ce refus ou cette omission a lieu
avant l'entrée en vigueur du présent article.
1989, chap. 22, art. 7.

Application

84. Subsection 35 (1) ls repealed and the
following substituted:

84 Le paragraphe 35 (l) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(1) On application, a court may make an
interim or final order restraining a person
from molesting, annoying or harassing the
applicant or children in the applicant's lawful
custody, or from communicating with the
applicant or children, except as the order
provides, and may require the person to
enter into the recognizance that the court
considers appropriate. 1989, c. 22, s. 8.

(1) Le tribunal peut, sur requête, rendre
une ordonnance provisoire ou définitive pour
interdire à quelqu'un de molester, d'importuner ou de harceler le requérant ou les enfants
confiés à sa garde légitime, ou de communiquer avec lui ou avec les enfants, sauf si l'ordonnance le prévoit. Le tribunal peut, en
outre, exiger que cette personne prenne à cet
effet l'engagement qu'il juge approprié. 1989,
chap. 22, art. 8.

85. Sections 77 to 84 do not corne loto
force until a day to be named by proclamation of the Lieutenent Governor. See 1989,
c. 22, s. 9.

85 Les articles 77 à 84 entrent en vigueur
le jour que fixe le lieutenant-gouverneur par
proclamation. Voir 1989, chap. 22, art. 9.

Orcier
rcstraining
harassment

Ordonnance
pour interdire
le haiùlcment

